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PROTECTION ET SOUVERAINETÉ AGRICOLES  

Projet de loi d’urgence pour la protection  
et la souveraineté agricoles 

Texte élaboré par la commission mixte paritaire – no 3067  

TITRE IER  

BÂTIR DES PROJETS DE TERRITOIRE  
POUR RECONQUÉRIR  

NOTRE SOUVERAINETÉ FRANÇAISE 

Article 1er 

1 Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 611–1–1 est ainsi modifié : 

3 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

4 a bis) À la fin de la première phrase du quatrième 
alinéa, le mot : « article » est remplacé par la référence : 
« I » ; 

5 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

6 « II. – Pour mettre en œuvre les conclusions des 
conférences de la souveraineté alimentaire, des comités 
de pilotage régionaux, présidés par le représentant de 
l’État dans la région et le président du conseil régional 
et associant la chambre régionale d’agriculture, recon
naissent des projets d’avenir agricole qui respectent les 
priorités définies au livre préliminaire. Ces projets 
peuvent concerner une ou plusieurs régions. Ils bénéfi
cient d’une priorité dans l’accompagnement, notamment 
financier, par l’État et les collectivités territoriales. Des 
engagements réciproques entre les participants au projet 
d’avenir agricole peuvent être pris par voie contractuelle. 

7 « Les comités de pilotage régionaux s’assurent de la 
mise en œuvre des projets d’avenir agricole dans les 
meilleurs délais. Lorsque des projets alimentaires territo
riaux mentionnés à l’article L. 111–2–2 ont été formalisés 
sur le périmètre concerné, les comités de pilotage régio
naux tiennent compte de ces projets. 

8 « Les projets d’avenir agricole concourent à la réali
sation de l’objectif de souveraineté alimentaire définie à 
l’article L. 1 A, notamment par la poursuite des objectifs 
définis aux 1° à 3°, 6° et 17° du I de l’article L. 1. Ces 
projets contribuent notamment au maintien d’un 
maillage territorial équilibré des infrastructures de trans
formation des productions agricoles. Ils ciblent notam
ment les filières pour lesquelles un déficit structurel a été 
identifié lors des conférences de la souveraineté alimen
taire. Ils peuvent porter sur la valorisation de la venaison 
sauvage française comme filière d’alimentation durable 
ainsi que sur l’innovation et les filières agricoles à forte 
valeur ajoutée. » ; 

9 2° Après l’article L. 691–2, il est inséré un 
article L. 691–2–1 ainsi rédigé : 

10 « Art. L. 691–2–1. – I. – Pour l’application de 
l’article L. 611–1–1 en Guyane, la référence au conseil 
régional est remplacée par la référence à l’assemblée de 
Guyane. 

11 « II. – Pour l’application de l’article L. 611–1–1 en 
Martinique, la référence au conseil régional est remplacée 
par la référence à l’assemblée de Martinique. 

12 « III. – Pour l’application de l’article L. 611–1–1 à 
Mayotte, la référence au conseil régional est remplacée 
par la référence à l’assemblée de Mayotte. » ; 

13 3° Après l’article L. 692–2, il est inséré un 
article L. 692–2–1 ainsi rédigé : 

14 « Art. L. 692–2–1. – Pour l’application de 
l’article L. 611–1–1 à Saint–Barthélemy, la référence au 
conseil régional est remplacée par la référence au conseil 
territorial de Saint–Barthélemy. » ; 

15 4° Après l’article L. 693–2, il est inséré un 
article L. 693–2–1 ainsi rédigé : 

16 « Art. L. 693–2–1. – Pour l’application de 
l’article L. 611–1–1 à Saint–Martin, la référence au 
conseil régional est remplacée par la référence au 
conseil territorial de Saint–Martin. » ; 

17 5° Après l’article L. 694–2, il est inséré un 
article L. 694–2–1 ainsi rédigé : 
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18 « Art. L. 694–2–1. – Pour l’application de 
l’article L. 611–1–1 à Saint–Pierre–et–Miquelon, la 
référence au conseil régional est remplacée par la 
référence au conseil territorial de Saint–Pierre–et– 
Miquelon. »  

TITRE II 

MOBILISER L’ÉTAT  
POUR PROTÉGER LES AGRICULTEURS  

DES CONCURRENCES DÉLOYALES 

Article 2 

1 Le dernier alinéa de l’article L. 236–1 A du code rural 
et de la pêche maritime est remplacé par trois alinéas 
ainsi rédigés : 

2 « Dans les conditions prévues aux articles 53 et 54 du 
règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et 
du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes 
généraux et les prescriptions générales de la législation 
alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité 
des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité 
des denrées alimentaires, à titre conservatoire et jusqu’à 
l’adoption par la Commission européenne des mesures 
adéquates, en cas de retrait ou de non–renouvellement de 
l’approbation d’une substance active phytopharmaceu
tique ou de l’autorisation d’un médicament vétérinaire 
dans l’Union européenne pour des motifs liés à la protec
tion de la santé ou de l’environnement, le ministre chargé 
de la sécurité sanitaire des aliments ou de la santé animale 
suspend ou fixe des conditions particulières à l’introduc
tion, à l’importation ou à la mise sur le marché en France 
de denrées alimentaires ou d’aliments pour animaux 
contenant des résidus de ces substances ou médicaments 
et dont il est évident qu’ils sont susceptibles de constituer 
un risque sérieux pour la santé humaine ou animale. 

3 « Le Gouvernement remet chaque année au Parle
ment un rapport reprenant, pour chaque substance active 
phytopharmaceutique et chaque médicament vétérinaire 
dont l’approbation a été retirée ou n’a pas été renouvelée 
pour des motifs liés à la protection de la santé ou de 
l’environnement, les mesures conservatoires prises à 
l’égard des denrées alimentaires ou aliments pour 
animaux contenant des résidus de ces substances ou 
médicaments ou, à défaut, les raisons pour lesquelles 
de telles mesures n’ont pas été prises. 

4 « Ce rapport comporte une partie spécifique consa
crée aux collectivités régies par les articles 73 et 74 de la 
Constitution. Cette partie analyse, pour chaque 
substance active phytopharmaceutique et médicament 
vétérinaire dont l’approbation a été retirée ou n’a pas 
été renouvelée, les effets des distorsions de concurrence 
résultant de l’utilisation de ces substances par les produc
teurs des pays non membres de l’Union européenne en 
concurrence directe avec les filières agricoles ultrama
rines. Cette analyse est conduite pour chaque filière, en 
distinguant notamment, dans les territoires concernés, les 
productions de bananes, de canne à sucre ainsi que de 
fruits tropicaux. » 

Article 2 bis A 

1 La section 1 du chapitre III du titre V du livre II du 
code rural et de la pêche maritime est complétée par un 
article L. 253–1–2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 253–1–2. – Dans le cas d’une décision de 
retrait d’autorisation de mise sur le marché, le délai de 
grâce prévu par l’article 46 du règlement (CE) no  

1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des 
produits phytopharmaceutiques et abrogeant les direc
tives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil, est fixé, 
lorsque les conditions sont réunies pour les usages 
concernés, à la durée maximale autorisée par le même 
règlement, tant pour la vente et la distribution que pour 
l’élimination, le stockage et l’utilisation des stocks 
existants. » 

Article 2 bis B 

1 L’article L. 253–1–1 du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° Au début, sont ajoutés des I et II ainsi rédigés : 

3 « I. – Lors de l’examen d’une demande d’autorisation 
au titre des articles 33, 36 et 37 du règlement (CE) no  

1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des 
produits phytopharmaceutiques et abrogeant les direc
tives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil, l’Agence 
nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’envi
ronnement et du travail invite, chaque fois que néces
saire, le demandeur à produire des données ou des 
informations complémentaires permettant de finaliser 
l’évaluation dans la limite des délais prévus à l’article 37 
du même règlement, et en tient compte pour la finalisa
tion de ses conclusions d’évaluation. 

4 « Pendant le processus d’évaluation et de décision 
d’autorisation de mise sur le marché des produits phyto
pharmaceutiques, l’Agence collabore avec les demandeurs 
afin de résoudre rapidement toute question relative au 
dossier de demande, de déterminer d’emblée tout 
complément d’étude nécessaire en vue de l’évaluation 
appropriée de celui–ci, de modifier les conditions d’utili
sation du produit phytopharmaceutique ou encore de 
modifier la nature et la composition de celui–ci de 
manière à assurer une conformité parfaite avec les 
exigences dudit règlement. 

5 « II (nouveau). – Lorsque la France intervient comme 
État membre concerné pour l’examen d’une demande 
d’autorisation de mise sur le marché au titre de l’article 36 
du règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen 
et du Conseil du 21 octobre 2009 précité, l’Agence fonde 
sa décision sur la base des conclusions de l’évaluation 
réalisée par l’État membre examinant la demande. 

6 « Par dérogation au premier alinéa du présent II, elle 
peut imposer des conditions d’utilisation spécifiques et 
des mesures d’atténuation des risques pour répondre aux 
préoccupations liées à la santé humaine ou animale ou à 
l’environnement. 
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7 « L’Agence peut refuser l’autorisation du produit 
phytopharmaceutique si, en raison des caractéristiques 
environnementales ou agricoles particulières sur le terri
toire national, elle est fondée à considérer que le produit 
en question présente toujours un risque inacceptable 
pour la santé humaine, animale ou pour l’environne
ment. » ; 

8 1° bis (nouveau) Au début du premier alinéa, est 
ajoutée la mention : « III. – » ; 

9 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

10 « À l’expiration du délai fixé à l’article 42 du règle
ment (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 précité, en cas de refus de la 
délivrance de l’autorisation au titre de la reconnaissance 
mutuelle en application du paragraphe 3 de l’article 36 
du même règlement, l’Agence motive son refus. » 

Article 2 bis C 
(Supprimé) 

Article 2 bis 

1 La section 2 du chapitre VI du titre préliminaire du 
livre II du code rural et de la pêche maritime est 
complétée par un article L. 206–2–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 206–2–1. – I A (nouveau). – Est passible 
d’une amende administrative le fait d’introduire, 
d’importer ou de mettre sur le marché en France des 
denrées alimentaires ou des aliments pour animaux en 
méconnaissance d’une mesure prise en application de 
l’article L. 236–1 A. 

3 « I. – Le montant de l’amende ne peut excéder 10 % 
du chiffre d’affaires moyen annuel, calculé sur les 
trois derniers chiffres d’affaires annuels connus à la 
date des faits. 

4 « II. – Le montant de l’amende est proportionné à la 
gravité des faits constatés, s’agissant notamment du 
dommage ou du risque qui en est résulté pour la santé 
humaine ou animale ainsi que du nombre et du volume 
des ventes réalisées en infraction. 

5 « III (nouveau). – Les manquements sont constatés 
par des agents désignés dans des conditions déterminées 
par décret en Conseil d’État. 

6 « Ces manquements sont constatés par procès–verbal 
dans les conditions déterminées par les articles L. 450–2 
et L. 450–3 du code de commerce et les dispositions 
prises pour leur application. Le double du procès– 
verbal, accompagné de toutes les pièces utiles et mention
nant le montant de l’amende administrative encourue, 
est notifié à la personne physique ou morale concernée. 

7 « Le procès–verbal indique la possibilité pour l’inté
ressé de présenter, dans un délai d’un mois, ses observa
tions écrites ou orales. À l’issue de ce délai, le procès– 
verbal, accompagné le cas échéant des observations de 
l’intéressé, est transmis à l’autorité administrative compé
tente qui peut, par décision motivée et après une procé
dure contradictoire, prononcer la sanction. 

8 « L’intéressé est informé de la possibilité de former un 
recours gracieux, hiérarchique ou contentieux contre 
cette décision, dans un délai de deux mois à compter 
de la notification de la sanction. 

9 « IV (nouveau). – L’autorité administrative compé
tente peut, en outre, ordonner la publication de la 
décision ou d’un extrait de celle–ci dans les publications, 
journaux ou services de communication au public par 
voie électronique, dans un format et pour une durée 
proportionnés à la sanction infligée. Cette publication 
est systématiquement ordonnée en cas de réitération du 
manquement, dans un délai de cinq ans à compter de la 
première commission des faits. 

10 « V (nouveau). – L’action de l’administration pour la 
sanction des manquements mentionnés au présent article 
se prescrit par trois années révolues, à compter du jour où 
le manquement a été commis si, dans ce délai, il n’a été 
fait aucun acte tendant à la recherche, à la constatation 
ou à la sanction de ce manquement. 

11 « VI (nouveau). – Lorsque sont prononcées, à 
l’encontre de la même personne et à raison des mêmes 
faits, une sanction administrative en application du 
présent article et une sanction pénale, le montant 
global des sanctions prononcées ne dépasse pas le 
maximum légal le plus élevé des sanctions encourues. » 

Article 2 ter 
(Supprimé) 

Article 2 quater 

1 I. – Après le II bis de l’article L. 253–8 du code rural 
et de la pêche maritime, sont insérés des II ter 
à II quinquies ainsi rédigés : 

2 « II ter. – Sans préjudice de la nécessité d’obtenir une 
autorisation de mise sur le marché ou une autorisation 
accordée dans les conditions définies à l’article 53 du 
règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen 
et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise 
sur le marché des produits phytopharmaceutiques et 
abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE 
du Conseil, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail, saisie par 
le ministre chargé de l’agriculture, permet, dans un délai 
de deux mois et à titre exceptionnel, de déroger à l’inter
diction de l’utilisation des semences traitées avec des 
produits phytopharmaceutiques mentionnée au II du 
présent article, pour un usage limité aux produits conte
nant la substance flupyradifurone et une durée d’un an 
renouvelable deux fois, lorsque les conditions suivantes 
sont réunies : 

3 « 1° La dérogation vise à faire face à une menace grave 
compromettant la production de betteraves sucrières ; 

4 « 2° Les solutions alternatives mentionnées à 
l’article L. 253–1 A à l’utilisation des semences traitées 
avec ces produits sont inexistantes ou manifestement 
insuffisantes ; 

5 « 3° Il existe un plan de recherche sur les solutions 
alternatives à l’utilisation de ces produits ; 
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6 « 4° En l’état des connaissances scientifiques les plus 
récentes et eu égard aux modalités d’utilisation de la 
substance concernée, la dérogation n’est pas susceptible 
d’engendrer des risques significatifs pour la santé 
humaine ou d’affecter de manière grave et irréversible 
l’environnement. 

7 « La décision de l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail mentionnée au premier alinéa du présent II ter 
tient notamment compte des risques pour la santé 
humaine et l’environnement qu’engendrerait la déroga
tion et les mesures appropriées pour les parer, en parti
culier par les meilleures conditions d’usage possibles du 
produit. Elle est prise après avis du conseil de surveillance 
mentionné au II bis. Cet avis porte notamment sur les 
conditions mentionnées aux 1° à 3° du présent II ter. Il 
est actualisé annuellement. 

8 « L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimen
tation, de l’environnement et du travail précise les condi
tions dans lesquelles la dérogation est mise en œuvre, 
notamment celles relatives à l’interdiction temporaire de 
semis, de plantation et de replantation de végétaux 
attractifs d’insectes pollinisateurs après l’emploi de 
semences traitées avec la substance flupyradifurone. 

9 « La dérogation est abrogée lorsque l’une des condi
tions mentionnées aux 1° à 4° n’est plus remplie. 

10 « Le conseil de surveillance remet au Gouvernement 
et au Parlement, chaque année avant le 15 octobre, un 
rapport public relatif à l’application de la dérogation qui 
décrit ses conséquences, notamment environnementales 
et économiques, et indique l’état d’avancement du plan 
de recherche mentionné au 3°. Il recommande les 
modalités de déploiement des solutions alternatives. Il 
s’appuie sur les données recueillies par le dispositif de 
surveillance des effets indésirables des produits phyto
pharmaceutiques mentionné à l’article L. 253–8–1. 

11 « II quater. – Sans préjudice de la nécessité d’obtenir 
une autorisation de mise sur le marché ou une autorisa
tion accordée dans les conditions définies à l’article 53 du 
règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et 
du Conseil du 21 octobre 2009 précité, l’Agence natio
nale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environ
nement et du travail, saisie par le ministre chargé de 
l’agriculture, permet, dans un délai de deux mois et à 
titre exceptionnel, de déroger à l’interdiction de l’utilisa
tion des produits phytopharmaceutiques mentionnée 
au II du présent article, pour un usage limité aux 
produits contenant la substance flupyradifurone et une 
durée d’un an renouvelable deux fois, lorsque les condi
tions suivantes sont réunies : 

12 « 1° La dérogation vise à faire face à une menace grave 
compromettant la production de cerises et de pommes ; 

13 « 2° Les solutions alternatives mentionnées à 
l’article L. 253–1 A à l’utilisation de ces produits sont 
inexistantes ou manifestement insuffisantes ; 

14 « 3° Il existe un plan de recherche sur les solutions 
alternatives à l’utilisation de ces produits ; 

15 « 4° L’usage de ces produits respecte l’emploi des 
meilleures techniques disponibles en matière de réduc
tion ou de suppression de la dérive ; 

16 « 5° En l’état des connaissances scientifiques les plus 
récentes et eu égard aux modalités d’utilisation de la 
substance concernée, la dérogation n’est pas susceptible 
d’engendrer des risques significatifs pour la santé 
humaine ou d’affecter de manière grave et irréversible 
l’environnement. 

17 « La décision de l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail mentionnée au premier alinéa du présent II quater 
tient notamment compte des risques pour la santé 
humaine et l’environnement qu’engendrerait la déroga
tion et les mesures appropriées pour les parer, en parti
culier par les meilleures conditions d’usage possibles du 
produit, visant notamment à prévoir des dispositifs de 
réduction substantielle de la dérive. Elle est prise après 
avis du conseil de surveillance mentionné au II bis. Cet 
avis porte notamment sur les conditions mentionnées 
aux 1° à 3° du présent II quater. Il est actualisé annuel
lement. 

18 « L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimen
tation, de l’environnement et du travail précise les condi
tions dans lesquelles la dérogation est mise en œuvre. 

19 « La dérogation est abrogée lorsque l’une des condi
tions mentionnées aux 1° à 5° n’est plus remplie. 

20 « Le conseil de surveillance remet au Gouvernement 
et au Parlement, chaque année avant le 15 octobre, un 
rapport public relatif à l’application de la dérogation qui 
décrit ses conséquences, notamment environnementales 
et économiques, et indique l’état d’avancement du plan 
de recherche mentionné au 3°. Il recommande les 
modalités de déploiement des solutions alternatives. Il 
s’appuie sur les données recueillies par le dispositif de 
surveillance des effets indésirables des produits phyto
pharmaceutiques mentionné à l’article L. 253–8–1. 

21 « II quinquies. – Sans préjudice de la nécessité 
d’obtenir une autorisation de mise sur le marché ou 
une autorisation accordée dans les conditions définies à 
l’article 53 du règlement (CE) no 1107/2009 du Parle
ment européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précité, 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail, saisie par le ministre 
chargé de l’agriculture, permet, dans un délai de 
deux mois et à titre exceptionnel, de déroger à l’interdic
tion de l’utilisation des produits phytopharmaceutiques 
mentionnée au II du présent article, pour un usage limité 
aux produits contenant la substance acétamipride et une 
durée d’un an renouvelable deux fois, lorsque les condi
tions suivantes sont réunies : 

22 « 1° La dérogation vise à faire face à une menace grave 
compromettant la production de noisettes ; 

23 « 2° Les solutions alternatives mentionnées à 
l’article L. 253–1 A à l’utilisation de ces produits sont 
inexistantes ou manifestement insuffisantes ; 

24 « 3° Il existe un plan de recherche sur les solutions 
alternatives à l’utilisation de ces produits ; 

25 « 4° L’usage de ces produits respecte l’emploi des 
meilleures techniques disponibles en matière de réduc
tion ou de suppression de la dérive ; 

44 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 20 JUILLET 2026 



26 « 5° En l’état des connaissances scientifiques les plus 
récentes et eu égard aux modalités d’utilisation de la 
substance concernée, la dérogation n’est pas susceptible 
d’engendrer des risques significatifs pour la santé 
humaine ou d’affecter de manière grave et irréversible 
l’environnement. 

27 « La décision de l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail mentionnée au premier alinéa du 
présent II quinquies tient notamment compte des 
risques pour la santé humaine et l’environnement 
qu’engendrerait la dérogation et les mesures appropriées 
pour les parer, en particulier par les meilleures conditions 
d’usage possibles du produit, visant notamment à prévoir 
des dispositifs de réduction substantielle de la dérive. Elle 
est prise après avis du conseil de surveillance mentionné 
au II bis. Cet avis porte notamment sur les conditions 
mentionnées aux 1° à 3° du présent II quinquies. Il est 
actualisé annuellement. 

28 « L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimen
tation, de l’environnement et du travail précise les condi
tions dans lesquelles la dérogation est mise en œuvre. 

29 « La dérogation est abrogée lorsque l’une des condi
tions mentionnées aux 1° à 5° n’est plus remplie. 

30 « Le conseil de surveillance remet au Gouvernement 
et au Parlement, chaque année avant le 15 octobre, un 
rapport public relatif à l’application de la dérogation qui 
décrit ses conséquences, notamment environnementales 
et économiques, et indique l’état d’avancement du plan 
de recherche mentionné au 3°. Il recommande les 
modalités de déploiement des solutions alternatives. Il 
s’appuie sur les données recueillies par le dispositif de 
surveillance des effets indésirables des produits phyto
pharmaceutiques mentionné à l’article L. 253–8–1. » 

31 II. – Les II ter à II quinquies de l’article L. 253–8 du 
code rural et de la pêche maritime, dans leur rédaction 
résultant du I du présent article, sont abrogés à l’expira
tion d’un délai de trois ans à compter de la promulgation 
de la présente loi. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 4 

1 I. – L’article L. 230–5–1 du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° Le I est ainsi modifié : 

3 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

4 – au début, les mots : « Au plus tard le 1er 

janvier 2022, » sont supprimés ; 

5 – après le mot : « public », sont insérés les mots : « et 
les personnes morales de droit privé » ; 

6 – sont ajoutés les mots : « et les produits mentionnés 
aux 2° à 3° bis devant représenter une part au moins 
égale, en valeur, à 30 % » ; 

7 a bis) (Supprimé) 

8 b) Le 3° bis devient le 3° ter ; 

9 c) Il est rétabli un 3° bis ainsi rédigé : 

10 « 3° bis Ou produits non transformés composés de 
produits agricoles remplissant la condition prévue au 3° 
ou denrées alimentaires issues de la première transforma
tion d’un ou de plusieurs produits agricoles et composées 
à 95 % au moins de produits remplissant cette condi
tion ; » 

11 c bis) Après le 3° ter, tel qu’il résulte du b du 
présent 1°, il est inséré un 3° quater ainsi rédigé : 

12 « 3° quater Ou produits de montagne au sens de 
l’article 82 du règlement (UE) 2024/1143 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 avril 2024 concernant les 
indications géographiques relatives au vin, aux boissons 
spiritueuses et aux produits agricoles, ainsi que les spécia
lités traditionnelles garanties et les mentions de qualité 
facultatives pour les produits agricoles, modifiant les 
règlements (UE) no 1308/2013, (UE) 2019/787 
et (UE) 2019/1753 et abrogeant le règlement (UE) no  

1151/2012, lorsque leurs particularités en termes de 
qualité ou d’externalités environnementales sont attestées 
par un système de certification, au sens du r de l’article 2 
de la directive 2005/29/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 11 mai 2005 relative aux pratiques commer
ciales déloyales des entreprises vis–à-vis des consomma
teurs dans le marché intérieur et modifiant la directive 
84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 
98/27/CE et 2002/65/CE du Parlement européen et 
du Conseil et le règlement (CE) no 2006/2004 du Parle
ment européen et du Conseil « “directive sur les pratiques 
commerciales déloyales” » ; 

13 c ter) Après le 4°, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 

14 « 4° bis Ou satisfaisant à certaines exigences relatives 
aux externalités environnementales et aux caractéristiques 
nutritionnelles objectivées des denrées, attestées par un 
système de certification, au sens du r de l’article 2 de la 
directive 2005/29/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 11 mai 2005 précitée ; » 

15 d) Au 6°, les mots : « , jusqu’au 31 décembre 2026, » 
sont supprimés ; 

16 e) Le 7° est abrogé ; 

17 e bis A) Après le même 7°, sont insérés des 7° bis 
et 7° ter ainsi rédigés : 

18 « 7° bis Ou produits issus de la pêche conformes aux 
exigences environnementales définies au règlement (UE) 
no 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil du 
11 décembre 2013 relatif à la politique commune de la 
pêche, modifiant les règlements (CE) no 1954/2003 
et (CE) no 1224/2009 du Conseil et abrogeant les règle
ments (CE) no 2371/2002 et (CE) no 639/2004 du 
Conseil et la décision 2004/585/CE du Conseil et issus 
d’une démarche collective définie par un cahier des 
charges garantissant l’origine, la traçabilité et la fraîcheur 
des produits, dont le respect est contrôlé ou vérifié par un 
organisme tiers indépendant accrédité ; 

19 « 7° ter Ou produits aquacoles conformes aux 
exigences de la réglementation européenne et issus 
d’une démarche collective, qui est définie par un cahier 
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des charges garantissant l’origine, la traçabilité et la 
fraîcheur des produits et dont le respect est contrôlé ou 
vérifié par un organisme tiers indépendant accrédité ; » 

20 e bis) (Supprimé) 

21 f) Au début du dernier alinéa, les mots : « Au plus tard 
le 1er janvier 2024, » sont supprimés ; 

22 2° Aux premier et second alinéas du II, les mots : « de 
droit public » sont supprimés ; 

23 3° Après le même II, sont insérés des II bis à II ter 
ainsi rédigés : 

24 « II bis. – Sauf en cas d’absence d’offre suffisante 
pour un produit particulier et non substituable dans les 
quantités demandées, les repas servis dans les restaurants 
collectifs dont les personnes morales de droit public ont 
la charge comprennent uniquement des produits qui, au 
sens de l’article 60 du règlement (UE) no 952/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013 
établissant le code des douanes de l’Union, sont origi
naires de l’Union européenne, de l’Espace économique 
européen ou des pays et territoires d’outre–mer relevant 
des articles 198 à 204 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne. 

25 « L’absence d’offre suffisante s’apprécie au regard de 
critères objectifs tenant à la disponibilité des produits, 
aux volumes nécessaires et à la capacité d’assurer un 
approvisionnement régulier. 

26 « II ter A. – (Supprimé) 

27 « II ter. – Les obligations définies au II bis du présent 
article ne sont pas applicables dans les collectivités régies 
par l’article 73 de la Constitution ainsi que celles de 
Saint–Barthélemy, de Saint–Martin et de Saint–Pierre– 
et–Miquelon. » ; 

28 4° Le IV est abrogé ; 

29 5° (Supprimé) 

30 6° Le V est ainsi rédigé : 

31 « V. – Le Gouvernement transmet au Parlement et 
rend public au 1er janvier un bilan statistique annuel de 
l’application du présent article. 

32 « Ce bilan expose : 

33 « 1° La part de produits servis qui remplissent les 
conditions mentionnées au I et, parmi ceux–ci, de ceux 
mentionnés au 2° du même I ; 

34 « 2° La part de produits servis originaires de l’Union 
européenne ou de l’Espace économique européen et, 
parmi ceux–ci, de ceux originaires de France. 

35 « Les informations nécessaires à la réalisation de ce 
bilan sont adressées chaque année au ministre chargé de 
l’agriculture par les personnes morales mentionnées 
audit I, selon des modalités précisées par arrêté du 
ministre chargé de l’agriculture. » 

36 I bis. – (Supprimé) 

37 I ter. – À la deuxième phrase de l’article L. 230–5–6– 
1 du code rural et de la pêche maritime, les mots : « aux I 
et IV » sont remplacés par les mots : « au I ». 

38 I quater (nouveau). – Le II bis de l’article L. 230–5–1 
du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction 
résultant du 3° du I du présent article, s’applique aux 
contrats pour lesquels une consultation est engagée ou un 
avis d’appel à la concurrence est envoyé à la publication, à 
compter de la date de promulgation de la présente loi. 

39 II. – L’article L. 230–6 du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi rétabli : 

40 « Art. L. 230–6. – I. – Sont soumises aux obligations 
définies au présent article : 

41 « 1° Les entreprises, autres que celles soumises aux 
obligations définies à l’article L. 230–5–1, exerçant des 
activités de restauration commerciale, lorsqu’elles appar
tiennent à un grand groupe, au sens du 3° de 
l’article L. 230–2 du code de commerce ; 

42 « 2° Les entreprises exerçant des activités de commerce 
de détail alimentaire dont la surface de vente est 
supérieure à 400 mètres carrés et qui appartiennent à 
un même réseau d’enseigne, défini comme un 
ensemble d’au moins cinq points de vente physiques 
arborant la même enseigne, au sens du 2° de 
l’article L. 581–3 du code de l’environnement ; 

43 « 3° Les entreprises de transformation agroalimentaire 
appartenant à la catégorie des entreprises de taille inter
médiaire ou des grandes entreprises, au sens de l’article 51 
de la loi no 2008–776 du 4 août 2008 de modernisation 
de l’économie. 

44 « II. – À compter du 1er janvier 2030, les entreprises 
mentionnées au I du présent article sont tenues de trans
mettre chaque année au ministre chargé de l’agriculture 
et de rendre publique, par tout moyen de communica
tion, la part en valeur, dans leurs achats annuels de 
produits alimentaires, de ceux mentionnés au I de 
l’article L. 230–5–1 et, parmi ceux–ci, de ceux 
mentionnés au 2° du même I. 

45 « À compter du 1er janvier 2030, les entreprises 
mentionnées au 2° du I du présent article transmettent 
chaque année au ministre chargé de l’agriculture et 
rendent publique, par tout moyen de communication, 
la part en valeur, dans leurs achats annuels de produits 
alimentaires sous marque de distributeur acquis dans les 
conditions prévues à l’article L. 441–7 du code de 
commerce, de ceux dont l’ingrédient primaire, au sens 
de l’article 2 du règlement (UE) no 1169/2011 du Parle
ment européen et du Conseil du 25 octobre 2011 concer
nant l’information des consommateurs sur les denrées 
alimentaires, modifiant les règlements (CE) no  

1924/2006 et (CE) no 1925/2006 du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant la directive 
87/250/CEE de la Commission, la directive 
90/496/CEE du Conseil, la directive 1999/10/CE de 
la Commission, la directive 2000/13/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les directives 2002/67/CE et 
2008/5/CE de la Commission et le règlement (CE) no  

608/2004 de la Commission, est originaire de l’Union 
européenne ou de l’Espace économique européen et, 
parmi ceux–ci, de ceux dont l’ingrédient primaire, au 
sens du même article 2, est originaire de France. 
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46 « Un arrêté du ministre chargé de l’agriculture précise 
les modalités, le contenu et la date de transmission de ces 
informations. » 

47 II bis. – Le I de l’article L. 412–9 du code de la 
consommation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

48 « L’indication du pays d’origine ou du lieu de prove
nance est aussi obligatoire pour les produits mentionnés à 
l’article L. 654–27–1 du code rural et de la pêche 
maritime. » 

49 III. – (Supprimé) 

Article 4 bis 

1 Après l’article L. 412–4 du code de la consommation, 
il est inséré un article L. 412–4–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 412–4–1. – Lorsque le prix de vente est 
directement imprimé sur l’emballage de fruits et 
légumes, frais ou secs, il est apposé dans le même 
champ visuel et à proximité immédiate de la mention 
relative à l’origine des produits. Il est présenté dans des 
conditions de visibilité et de lisibilité au moins équiva
lentes à celles retenues pour cette mention. » 

Article 4 ter 
(Supprimé) 

Article 4 quater 

1 I. – Sans préjudice des dispositions spécifiques 
relatives à l’indication de l’origine des denrées alimen
taires, l’indication de l’origine est obligatoire pour les 
chairs ou œufs de poissons issus de l’aquaculture, au 
sens du règlement (UE) no 1380/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 décembre 2013 relatif à 
la politique commune de la pêche, modifiant les règle
ments (CE) no 1954/2003 et (CE) no 1224/2009 du 
Conseil et abrogeant les règlements (CE) no 2371/2002 
et (CE) no 639/2004 du Conseil et la décision 
2004/585/CE du Conseil, ou les mollusques bivalves 
issus de la conchyliculture, utilisés en tant qu’ingrédients 
dans des denrées alimentaires préemballées, au sens de 
l’article 2 du règlement (UE) no 1169/2011 du Parlement 
européen et du Conseil du 25 octobre 2011 concernant 
l’information des consommateurs sur les denrées alimen
taires, modifiant les règlements (CE) no 1924/2006 
et (CE) no 1925/2006 du Parlement européen et du 
Conseil et abrogeant la directive 87/250/CEE de la 
Commission, la directive 90/496/CEE du Conseil, la 
directive 1999/10/CE de la Commission, la directive 
2000/13/CE du Parlement européen et du Conseil, les 
directives 2002/67/CE et 2008/5/CE de la Commission 
et le règlement (CE) no 608/2004 de la Commission. 

2 II. – Les modalités d’application de l’indication de 
l’origine des produits mentionnés au I du présent article 
sont fixées par décret en Conseil d’État et conformément 
à la procédure définie à l’article 45 du règlement (UE) no  

1169/2011 du Parlement européen et du Conseil du 
25 octobre 2011 précité. 

3 III (nouveau). – Les agents mentionnés aux articles 
L. 511–3 et L. 511–22 du code de la consommation sont 
habilités à rechercher et à constater les manquements aux 

obligations définies au présent article, dans les conditions 
prévues aux articles L. 511–15 et L. 511–22 du même 
code. 

Article 4 quinquies 

1 I. – Sans préjudice des dispositions spécifiques 
relatives à l’indication de l’origine des denrées alimen
taires, l’indication de l’origine est obligatoire pour les 
viandes des espèces bovine, porcine, ovine, caprine et 
de volaille, y compris les préparations de viandes et les 
viandes séparées mécaniquement, utilisées en tant 
qu’ingrédients dans des denrées alimentaires préembal
lées, au sens de l’article 2 du règlement (UE) no  

1169/2011 du Parlement européen et du Conseil du 
25 octobre 2011 concernant l’information des consom
mateurs sur les denrées alimentaires, modifiant les règle
ments (CE) no 1924/2006 et (CE) no 1925/2006 du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la direc
tive 87/250/CEE de la Commission, la directive 
90/496/CEE du Conseil, la directive 1999/10/CE de 
la Commission, la directive 2000/13/CE du Parlement 
européen et du Conseil, les directives 2002/67/CE et 
2008/5/CE de la Commission et le règlement (CE) no  

608/2004 de la Commission. 

2 I bis (nouveau). – Le présent article n’est pas appli
cable aux denrées alimentaires préemballées bénéficiant 
d’une appellation d’origine, au sens du règlement (UE) 
2024/1143 du Parlement européen et du Conseil du 
11 avril 2024 concernant les indications géographiques 
relatives au vin, aux boissons spiritueuses et aux produits 
agricoles, ainsi que les spécialités traditionnelles garanties 
et les mentions de qualité facultatives pour les produits 
agricoles, modifiant les règlements (UE) no  

1308/2013, (UE) 2019/787 et (UE) 2019/1753 et 
abrogeant le règlement (UE) no 1151/2012, ainsi que 
de celles issues de la production biologique, au sens du 
règlement (UE) 2018/848 du Parlement européen et du 
Conseil du 30 mai 2018 relatif à la production biolo
gique et à l’étiquetage des produits biologiques, et 
abrogeant le règlement (CE) no 834/2007 du Conseil. 

3 I ter (nouveau). – Les modalités d’application de 
l’indication de l’origine des produits mentionnés au I 
du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’État et conformément à la procédure définie à 
l’article 45 du règlement (UE) no 1169/2011 du Parle
ment européen et du Conseil du 25 octobre 2011 précité. 

4 II à XI. – (Supprimés) 

5 XII. – Les agents mentionnés aux articles L. 511–3 et 
L. 511–22 du code de la consommation sont habilités à 
rechercher et à constater les manquements aux obliga
tions définies au présent article, dans les conditions 
prévues aux articles L. 511–15 et L. 511–22 du même 
code.J 

6 XIII. – (Supprimé) 

Article 4 sexies 

1 I. – Le code de la consommation est ainsi modifié : 

2 1° Aux première et seconde phrases du premier alinéa 
de l’article L. 412–6, les mots : « ou de production » sont 
supprimés ; 
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3 2° Au I de l’article L. 412–9, après la dernière occur
rence du mot : « bovine, », sont insérés les mots : « pour 
les plats contenant en tant qu’ingrédient des chairs ou des 
œufs de poissons issus de l’aquaculture ou des mollusques 
bivalves issus de la conchyliculture lorsque ces ingrédients 
sont soumis à l’obligation d’affichage de l’origine confor
mément à l’article 35 du règlement (UE) no 1379/2013 
du Parlement européen et du Conseil du 
11 décembre 2013 portant organisation commune des 
marchés dans le secteur des produits de la pêche et de 
l’aquaculture, modifiant les règlements (CE) no  

1184/2006 et (CE) no 1224/2009 du Conseil et 
abrogeant le règlement (CE) no 104/2000 du Conseil ». 

4 II. – Le I du présent article entre en vigueur à 
compter de l’entrée en vigueur du décret prévu au II 
de l’article L. 412–9 du code de la consommation pour 
son application aux plats contenant des chairs ou œufs de 
poissons issus de l’aquaculture ou des mollusques bivalves 
issus de la conchyliculture, et au plus tard le 1er 

janvier 2028.  

TITRE III 

SIMPLIFIER LES NORMES APPLICABLES  
À L’AGRICULTURE ET PROTÉGER 

LE POTENTIEL PRODUCTIF DANS LE CADRE  
D’UNE UTILISATION RATIONNELLE  

DES RESSOURCES NATURELLES 

CHAPITRE IER 

DÉVELOPPER ET SÉCURISER LE STOCKAGE  
DE L’EAU POUR LES AGRICULTEURS  

ET L’ENSEMBLE DES USAGERS 

Article 5 A 

1 I. – (Supprimé) 

2 II. – Afin de parvenir à la réalisation de l’objectif de 
souveraineté alimentaire, défini à l’article L. 1 A du code 
rural et de la pêche maritime, l’État se fixe comme 
objectif le doublement des volumes de stockage d’eau 
pour les usages agricoles d’ici à 2035. Ce doublement 
s’accompagne d’une remobilisation de volumes disponi
bles dans les plans d’eau existants et des ouvrages de 
stockage multi–usages réalisés dans un cadre concerté. 

3 III. – Afin de promouvoir une utilisation efficace, 
économe et durable de la ressource en eau, l’État se fixe 
pour objectif de multiplier les volumes d’eaux usées 
traitées réutilisées par dix d’ici à 2030 par rapport à 
2020, par trente d’ici à 2040 et par cinquante d’ici à 
2050. 

4 IV. – L’article L. 211–1 du code de l’environnement 
est ainsi modifié : 

5 1° (Supprimé) 

6 2° (nouveau) Le II est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

7 « Les exigences mentionnées aux 1°, 2° et 3° du 
présent II sont conciliées, sans qu’aucune d’entre elles 
ne prévale, par principe, sur les autres. » 

Article 5 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° Le III de l’article L. 181–10–1 est ainsi modifié : 

3 a) (Supprimé) 

4 b) À la première phrase du neuvième alinéa, après les 
mots : « d’élevage », sont insérés les mots : « ainsi que 
pour les projets d’ouvrages de stockage d’eau et les prélè
vements sur les eaux superficielles ou souterraines associés 
soumis à la procédure d’autorisation en application de 
l’article L. 214–1 » ; 

5 c) (Supprimé) 

6 2° Le II de l’article L. 211–3 est ainsi modifié : 

7 a) Après la deuxième phrase du 6°, sont insérées 
cinq phrases ainsi rédigées : « Cet organisme unique de 
gestion collective de l’irrigation est chargé, dans le 
périmètre pour lequel il est désigné, de déposer la 
demande d’autorisation pluriannuelle de prélèvement 
en tenant compte des besoins actuels et prévisionnels 
en irrigation sur ce périmètre, d’élaborer et de mettre 
en œuvre une stratégie concertée d’irrigation permettant 
l’adaptation de l’agriculture du territoire aux effets du 
changement climatique et à la disponibilité de la 
ressource en eau et d’établir chaque année, dans un 
objectif d’optimisation de l’usage de l’eau, le plan de 
répartition du volume d’eau autorisé entre les irrigants. 
Ce plan annuel de répartition assure un accès non discri
minatoire à la ressource en eau, sans exclure l’accès de 
nouveaux irrigants. La stratégie concertée d’irrigation et 
un bilan annuel des volumes prélevés au regard des 
volumes autorisés sont rendus publics, de manière 
anonyme, selon des modalités déterminées par décret. 
En cas de défaillance de l’organisme unique et après 
mise en demeure restée infructueuse à l’expiration du 
délai imparti, l’autorité administrative peut, après 
l’avoir mis en mesure de présenter ses observations, 
faire procéder d’office, aux frais de cet organisme, à 
l’exécution des actes relevant de ses missions. Lorsqu’elle 
met en œuvre ce pouvoir de substitution, l’autorité 
administrative identifie les mesures nécessaires au 
respect des volumes prélevables et à la prise en compte 
des besoins actuels et prévisionnels en irrigation, en 
recensant notamment les possibilités de curage, d’exten
sion ou de création d’ouvrages de stockage d’eau. » ; 

8 b) Il est ajouté un 10° ainsi rédigé : 

9 « 10° Arrêter les volumes prélevables et leur réparti
tion par usage dans les sous–bassins classés en zone de 
répartition des eaux ou identifiés comme étant en situa
tion de déséquilibre quantitatif dans le schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux et approuver, au 
terme d’une démarche concertée avec l’ensemble des 
représentants des usagers de l’eau, des projets de territoire 
pour la gestion de l’eau visant à adapter les usages de l’eau 
à la disponibilité de la ressource en eau dans un ou 
plusieurs de ces sous–bassins ou de ces fractions de 
sous–bassin pour respecter ces volumes prélevables, en 
veillant, pour l’usage agricole, à la prise en compte des 
besoins actuels et prévisionnels en irrigation, notamment 
ceux liés aux productions végétales de cycle long, dont les 
productions horticoles et de pépinières. Les volumes 
prélevables arrêtés ainsi que les projets de territoire 
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pour la gestion de l’eau approuvés en application du 
présent article, lorsqu’ils sont susceptibles de conduire 
à la révision d’un schéma d’aménagement et de gestion 
des eaux en application de l’article L. 212–9–1 du 
présent code ou à une dérogation à ses règles, peuvent 
être établis notamment sur le fondement des meilleures 
connaissances scientifiques disponibles ou, lorsqu’elle a 
été réalisée, d’une étude portant sur l’hydrologie, les 
milieux aquatiques, les usages de l’eau et le changement 
climatique dans le sous–bassin ou la fraction de sous– 
bassin concerné. 

10 « Les projets de territoire pour la gestion de l’eau 
prennent en compte les objectifs mentionnés à 
l’article L. 1 A du code rural et de la pêche maritime. 
Ces projets sont facultatifs. Un décret en Conseil d’État 
fixe leurs modalités et délais d’adoption ainsi que la 
composition et le fonctionnement de l’instance chargée 
de leur élaboration. Dès l’engagement formel de l’élabo
ration ou de la révision d’un projet de territoire pour la 
gestion de l’eau, une feuille de route est établie sous 
l’autorité du représentant de l’État dans le département, 
en lien avec le porteur de la démarche. Elle identifie 
notamment le calendrier prévisionnel d’élaboration du 
projet, les ouvrages de stockage d’eau et les prélèvements 
associés susceptibles d’y être intégrés ainsi que les 
demandes administratives pouvant faire l’objet d’un 
dépôt et d’une instruction anticipés, sans préjuger ni 
de l’approbation du projet, ni de la délivrance des autori
sations sollicitées. 

11 « Lorsqu’ils prévoient la réalisation, la mobilisation ou 
la pérennisation d’ouvrages de stockage d’eau, les projets 
de territoire pour la gestion de l’eau peuvent identifier 
ceux qui sont susceptibles de contribuer, à titre complé
mentaire et dans le respect de leur vocation principale, 
aux besoins de la défense extérieure contre l’incendie ou 
de la sécurité civile. Lorsque cette contribution est 
reconnue par les collectivités territoriales ou leurs groupe
ments compétents, elle peut faire l’objet, après avis du 
service d’incendie et de secours compétent, d’une 
convention conclue avec les propriétaires ou les gestion
naires des ouvrages concernés, notamment les associa
tions syndicales autorisées ou les organismes uniques de 
gestion collective des prélèvements d’eau pour l’irriga
tion. Cette convention précise les conditions d’accès à 
la ressource en eau, les modalités d’entretien, d’aména
gement et de maintien en condition opérationnelle des 
ouvrages et de leurs accès, la participation des collectivités 
territoriales ou de leurs groupements compétents aux 
charges strictement liées à cet usage complémentaire 
ainsi que les conditions de compatibilité de cet usage 
complémentaire avec les volumes autorisés et les autres 
usages de l’eau. Elle peut également prévoir les modalités 
d’adhésion des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements compétents à l’association syndicale 
autorisée gestionnaire de l’ouvrage. » ; 

12 2° bis Après le II ter de l’article L. 214–3, il est inséré 
un II quater ainsi rédigé : 

13 « II quater. – Le principe de non–régression défini 
au 9° du II de l’article L. 110–1 ne s’oppose pas, en ce qui 
concerne les plans d’eau existants faisant l’objet d’opéra
tions de curage destinées à restaurer leur capacité de 
stockage initiale, à la modification de la nomenclature 
mentionnée à l’article L. 214–2. Les boues de curage 
nécessaires à la remobilisation des capacités de stockage 
existantes peuvent être épandues sur les terrains avoisi

nants dès lors que l’absence de concentration de métaux 
lourds et de substances dangereuses est suffisamment 
qualifiée. Les modalités de mise en œuvre du 
présent II quater sont définies par décret. » ; 

14 3° Après l’article L. 214–3–1, il est inséré un 
article L. 214–3–2 ainsi rédigé : 

15 « Art. L. 214–3–2. – En cas d’annulation d’une 
autorisation de prélèvement délivrée à un organisme 
unique de gestion collective des prélèvements d’eau 
pour l’irrigation mentionné au 6° du II de l’article L. 211– 
3, l’autorité administrative peut, à titre provisoire et pour 
une durée maximale de trois ans, le cas échéant sous 
réserve de prescriptions, autoriser la poursuite des prélè
vements jusqu’à la délivrance d’une nouvelle autorisa
tion, en tenant compte notamment de la nature et de 
la portée de l’illégalité en cause, des considérations 
d’ordre économique et social, dont la prévention de 
pertes irréversibles pour les productions végétales de 
cycle long, ou de tout autre motif d’intérêt général 
pouvant justifier la poursuite des prélèvements, ainsi 
que de l’atteinte éventuellement causée par ceux–ci aux 
intérêts mentionnés aux articles L. 181–3 et L. 181–4 ou 
à d’autres intérêts publics et privés. 

16 « Les modalités d’application du présent article sont 
précisées par décret en Conseil d’État. » 

Article 5 bis AA 

1 Le III de l’article L. 212–1 du code de l’environne
ment est ainsi modifié : 

2 1° La seconde phrase est complétée par les mots : 
« ainsi que du plan aquacultures d’avenir » ; 

3 2° Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Il 
comporte également des orientations stratégiques 
relatives à l’optimisation des usages de l’eau et au 
stockage de la ressource en eau, dans le respect 
du 5° bis du I de l’article L. 211–1. Le schéma prend 
en compte une évaluation de ses impacts socio–écono
miques sur l’agriculture et vise à proportionner ces 
impacts au regard des enjeux du territoire, dans le 
respect de l’article L. 211–1 du code de l’environne
ment. » 

Article 5 bis AB 

1 Après l’article L. 181–14 du code de l’environnement, 
il est inséré un article L. 181–14–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 181–14–1. – Lors de l’instruction d’une 
demande de renouvellement ou de modification d’une 
autorisation environnementale relative à une installation 
de pisciculture d’eau douce existante, l’autorité adminis
trative tient compte de la contribution de l’installation à 
la souveraineté alimentaire et du respect par l’exploitant 
des prescriptions applicables aux rejets. 

3 « L’analyse des incidences et les compléments d’études 
exigés sont proportionnés à l’ampleur des modifications 
envisagées, notamment en matière de débit prélevé, et 
tiennent compte des modifications de droit et de fait 
intervenues depuis l’installation de la pisciculture. » 
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Article 5 bis A 

1 Le IV de l’article L. 211–1 du code de l’environne
ment est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Les études mentionnées au premier alinéa du 
présent IV prennent également en compte la nécessaire 
anticipation des besoins de stockage d’eau, dans le respect 
de la disponibilité de la ressource en eau et dans le cadre 
d’une dynamique d’adaptation et d’atténuation des effets 
du dérèglement climatique. Elles identifient les possibi
lités de curage, d’extension et de création d’ouvrages de 
stockage d’eau permettant de répondre aux besoins 
identifiés. » 

Article 5 bis B 

1 L’article L. 212–4 du code de l’environnement est 
ainsi modifié : 

2 1° A Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

3 « Un rapport annuel de la commission locale de l’eau 
sur ses travaux et ses orientations ainsi que sur les résul
tats et les perspectives de la gestion des eaux dans son 
périmètre d’action est rendu public. » ;12 

4 1° et 2° (Supprimés) 

Article 5 bis 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° À la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 213–8–1, après le mot : « administratif », 
sont insérés les mots : « placé sous la tutelle du 
ministre chargé de l’environnement, en association avec 
les ministres de la santé, de l’aménagement du territoire, 
de l’économie et de l’agriculture sur les sujets qui les 
concernent ». 

Article 5 quater A 

1 L’article L. 212–4 du code de l’environnement est 
ainsi modifié : 

2 1° L’avant–dernier alinéa du II est ainsi rédigé : 

3 « Les représentants de la catégorie mentionnée au 1° 
du présent II détiennent au moins 50 % du nombre total 
des sièges et ceux de la catégorie mentionnée au 2° au 
moins 35 %. Au sein du collège de la catégorie 
mentionnée au même 2°, un tiers des sièges est 
attribué aux représentants des organisations profession
nelles agricoles, un tiers aux autres usagers économiques 
hors secteur agricole et un tiers aux usagers non écono
miques. » ; 

4 2° (Supprimé) 

5 3° Il est ajouté un III ainsi rédigé : 

6 « III. – La commission locale de l’eau constitue en 
son sein une commission technique chargée d’instruire 
les questions relatives aux usages agricoles de l’eau. Cette 
commission technique est présidée par un représentant 
des usagers économiques, élu en son sein. » 

Article 5 quinquies 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° Après le I de l’article L. 214–8, il est inséré un I bis 
ainsi rédigé : 

3 « I bis. – L’aspersion antigel des cultures pérennes 
désigne l’usage de l’eau exclusivement destiné à la protec
tion contre le gel des vignes, des vergers et des autres 
cultures pérennes, par pulvérisation d’eau sur les organes 
végétatifs exposés. 

4 « Par dérogation au I du présent article, les prélève
ments d’eau exclusivement destinés à l’aspersion antigel 
des cultures pérennes peuvent faire l’objet de modalités 
spécifiques de justification et de contrôle, sans installa
tion d’un dispositif de mesure volumétrique permanent, 
dans les conditions déterminées par l’arrêté mentionné au 
même I. 

5 « Le bénéfice de cette dérogation est subordonné à la 
condition que la réalité de l’usage puisse être objectivée a 
posteriori, notamment au regard des données météorolo
giques indiquant un épisode de gel, des caractéristiques 
techniques des installations, des débits nominaux ainsi 
que des plans ou des schémas des réseaux. » ; 

6 2° (Supprimé) 

Article 5 sexies 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° Le I de l’article L. 212–5–1 est complété par un 5° 
ainsi rédigé : 

4 « 5° Comporter des orientations stratégiques relatives 
à l’optimisation des usages de l’eau et au stockage de la 
ressource en eau, dans le respect du 5° bis du I de 
l’article L. 211–1. » ; 

5 3° (Supprimé) 

Article 6 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° Après le deuxième alinéa de l’article L. 212–3, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

3 « Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux ne 
peut avoir pour effet d’interdire, de restreindre ou de 
soumettre à des prescriptions supplémentaires à celles 
prévues par la loi ou le règlement la réalisation de 
projets d’ouvrages de stockage d’eau et les prélèvements 
sur les eaux superficielles ou souterraines associés lorsque 
ces projets sont exclusivement des retenues collinaires 
destinées aux activités agricoles et sont soumis à déclara
tion en application de l’article L. 214–3. » ; 
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4 2° Le II de l’article L. 212–5–1 est ainsi modifié : 

5 a) Au début du premier alinéa, sont ajoutés les mots : 
« Dans le respect du troisième alinéa de l’article L. 212– 
3, » ; 

6 b) Au 3°, après la référence : « I », sont insérés les 
mots : « du présent article » ; 

7 3° Après l’article L. 212–9, il est inséré un 
article L. 212–9–1 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 212–9–1. – Le schéma d’aménagement et de 
gestion des eaux est révisé pour tenir compte des volumes 
prélevables arrêtés ainsi que des projets de stockage d’eau 
définis dans un projet de territoire pour la gestion de 
l’eau, au sens du 10° du II de l’article L. 211–3, approuvé 
sur tout ou partie de son périmètre, dans un délai fixé par 
décret en Conseil d’État. 

9 « À défaut de révision dans ce délai, le préfet coordon
nateur de bassin, saisi par le représentant de l’État dans le 
département compétent, peut autoriser ce dernier, par 
arrêté, après avis du comité de bassin, à déroger aux règles 
du schéma d’aménagement et de gestion des eaux, afin de 
permettre la réalisation des projets d’ouvrages de stockage 
d’eau mentionnés au premier alinéa du présent article, 
sous réserve du respect des volumes prélevables et de leur 
compatibilité avec les dispositions du schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux. » 

Article 6 bis AA 

1 L’article L. 212–5 du code de l’environnement est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Il prend en compte une évaluation de ses impacts 
socio–économiques sur l’agriculture et vise à propor
tionner ces impacts au regard des enjeux du territoire, 
dans le respect de l’article L. 211–1 du code de l’envi
ronnement. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 6 ter 

1 Le 8° de l’article 1er de la loi no 85–30 du 
9 janvier 1985 relative au développement et à la protec
tion de la montagne est ainsi modifié : 

2 1° Après le mot : « partagé », sont insérés les mots : « et 
de stockage » ; 

3 2° Sont ajoutés les mots : « nécessaire pour l’accès à 
l’eau potable, la sécurité civile, l’irrigation des sols, 
l’abreuvement du bétail, les activités pastorales, l’indus
trie, l’artisanat, la production d’électricité et les loisirs de 
neige, en excluant le pompage dans les nappes 
inertielles ». 

Article 6 quinquies 

1 I. – Le III de l’article L. 213–10–8 du code de 
l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° Après le tableau du deuxième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

3 « En cas de circonstances exceptionnelles affectant 
gravement les conditions économiques des exploitations 
agricoles, un décret peut suspendre, pour une durée 
maximale d’un an, la perception de la redevance pour 
pollutions diffuses. » ; 

4 2° (Supprimé) 

5 II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I du 
présent article est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

Article 7 

1 L’article L. 214–7–1 du code de l’environnement est 
ainsi rétabli : 

2 « Art. L. 214–7–1. – Les prescriptions applicables aux 
projets soumis à l’article L. 214–3 et affectant une zone 
humide, notamment celles relatives aux mesures de 
compensation, sont proportionnées aux fonctionnalités 
de la zone humide concernée. 

3 « Les zones humides créées par une installation de 
stockage d’eau peuvent être prises en compte, en tout ou 
partie, au titre des mesures de compensation des atteintes 
portées aux zones humides par cette installation, prévues 
à l’article L. 163–1, lorsque l’équivalence de leurs 
fonctionnalités écologiques avec celles des milieux 
affectés est démontrée et que l’effectivité des gains écolo
giques est constatée dans les conditions prévues au même 
article. » 

Article 7 bis A 
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Articles 7 ter à 7 quinquies 
(Supprimés) 

CHAPITRE II 
CONCENTRER EFFICACEMENT  
L’EFFORT DE PRÉSERVATION  

DE LA QUALITÉ DE L’EAU  
SUR LES CAPTAGES PRIORITAIRES 

Article 8 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 2224–7–5 est ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 2224–7–5. – Toute personne publique 
responsable de la production d’eau qui assure tout ou 
partie du prélèvement contribue à la gestion et à la 
préservation de la ressource en eau. 

4 « Le premier alinéa ne s’applique pas aux personnes 
publiques responsables de la production d’eau qui ne 
sont pas tenues d’élaborer et de mettre en œuvre un 
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plan de gestion de la sécurité sanitaire de l’eau en appli
cation du 7° du I de l’article L. 1321–4 du code de la 
santé publique. 

5 « La personne publique responsable de la production 
d’eau peut être exonérée de cette contribution en 
fonction de la qualité de l’eau brute au point de prélè
vement. 

6 « Un décret en Conseil d’État définit la méthode, les 
critères d’exonération, dont les seuils de qualité des eaux 
à ne pas dépasser, ainsi que les conditions de révision de 
l’exonération prévue au troisième alinéa du présent 
article, en tenant compte des objectifs de prévention 
des pollutions et de réduction des traitements de l’eau 
brute nécessaires à la production d’eau destinée à la 
consommation humaine. » ; 

7 2° L’article L. 2224–7–6 est ainsi modifié : 

8 a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

9 « Pour la délimitation de l’aire d’alimentation des 
captages, l’élaboration du plan d’action et sa mise en 
œuvre, une cellule d’animation et un comité de 
pilotage dédiés peuvent être mis en place par la 
personne publique mentionnée au premier alinéa du 
présent article. Lorsqu’elles existent, ces instances 
associent les services de l’État, notamment pour bénéfi
cier d’un accompagnement technique et méthodologique 
relatif aux missions mentionnées à la première phrase du 
présent alinéa. » ; 

10 b) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

11 – la première phrase est complétée par les mots : 
« identifiant les zones les plus contributives aux pollu
tions » ; 

12 – la seconde phrase est ainsi rédigée : « Un décret 
détermine le délai dans lequel cette transmission inter
vient. » ; 

13 3° Le dernier alinéa de l’article L. 2224–7–7 est 
supprimé. 

14 II. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

15 1° L’article L. 211–3 est ainsi modifié : 

16 a) Le 7° du II est abrogé ; 

17 b) Les V et VI sont ainsi rédigés : 

18 « V. – Sur la base des propositions transmises par les 
personnes publiques responsables de la production d’eau, 
en application de l’article L. 2224–7–6 du code général 
des collectivités territoriales, le représentant de l’État dans 
le département arrête la délimitation des aires d’alimen
tation des captages, dont les zones les plus contributives 
aux pollutions. À défaut de transmission par la personne 
publique d’une proposition de délimitation, le représen
tant de l’État dans le département peut délimiter lui– 
même l’aire d’alimentation des captages. Pour les points 
de prélèvement prioritaires définis au présent V, il est 
tenu d’arrêter l’aire d’alimentation des captages identi

fiant les zones les plus contributives aux pollutions, 
même en l’absence de transmission par la personne 
publique responsable de la production d’eau. 

19 « Le représentant de l’État dans le département arrête 
la liste des points de prélèvement prioritaires, qui sont 
identifiés parmi les points de prélèvement non exonérés 
mentionnés à l’article L. 2224–7–5 du code général des 
collectivités territoriales. Ne peuvent être identifiés 
comme points de prélèvement prioritaires les points de 
prélèvement dont la dégradation est imputable à des 
substances dont l’utilisation est interdite sur le territoire 
national, dès lors que la présence de substances dont 
l’utilisation est autorisée sur le territoire national est 
retrouvée sous forme de faibles quantités inférieures à 
un ou plusieurs seuils déterminés par le décret mentionné 
au troisième alinéa du présent V. 

20 « Un décret en Conseil d’État précise les critères de 
définition des points de prélèvement prioritaires, dont les 
seuils de qualité de l’eau, qui tiennent compte des objec
tifs d’atteinte du bon état des eaux et de sécurisation de 
l’alimentation en eau potable. Ces seuils sont supérieurs à 
ceux utilisés pour l’identification des points de prélève
ment non exonérés. 

21 « Dans les zones les plus contributives aux pollutions 
des aires d’alimentation des captages associées à des 
points de prélèvement prioritaires, le représentant de 
l’État dans le département arrête un programme 
d’actions encadrant les installations, les travaux, les 
activités, les dépôts, les ouvrages, les aménagements ou 
les occupations du sol de nature à nuire directement ou 
indirectement à la qualité des eaux. Ce programme 
d’actions encadre, limite ou peut interdire certaines prati
ques agricoles et l’utilisation d’intrants, dans les condi
tions prévues à l’article L. 114–1 du code rural et de la 
pêche maritime, en ciblant les sources de pollution pour 
lesquelles des mesures sont de nature à améliorer la 
qualité de l’eau aux points de prélèvement. Il tient 
compte des incidences économiques de ces actions sur 
les activités concernées. 

22 « Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’élaboration, d’évaluation et de révision du programme 
d’actions visant à protéger les aires d’alimentation 
associées à ces points de prélèvement. Il définit également 
les indicateurs permettant d’évaluer l’évolution de la 
qualité des eaux brutes au regard des objectifs poursuivis 
par le programme d’actions. Il prévoit un bilan pério
dique de l’efficacité du programme d’actions au regard de 
ces indicateurs, la transmission de ce bilan à la commis
sion locale de l’eau et au comité de bassin concernés ainsi 
que sa publicité. 

23 « Lorsque ce bilan fait apparaître que les objectifs de 
qualité des eaux brutes assignés au programme d’actions 
sont atteints pour un point de prélèvement mentionné au 
deuxième alinéa du présent V, le représentant de l’État 
dans le département révise la liste des points de prélève
ment prioritaires en retirant le point de prélèvement 
concerné. 

24 « VI. – Lorsqu’un périmètre de protection éloignée a 
été délimité en application de l’article L. 1321–2 du code 
de la santé publique, l’acte délimitant l’aire d’alimenta
tion des captages associée au point de prélèvement et 
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arrêtant, le cas échéant, un programme d’actions pris en 
application du 5° du II ou du V du présent article 
supprime ce périmètre de protection éloignée. » ; 

25 2° L’article L. 211–11–1 est abrogé. 

26 III. – La deuxième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 1321–2 du code de la santé publique est 
ainsi rédigée : « Pour les points de prélèvement pour 
lesquels la contribution mentionnée à l’article L. 2224– 
7–5 du code général des collectivités territoriales n’est pas 
obligatoire, un périmètre de protection éloignée peut être 
adjoint aux périmètres de protection immédiate et de 
protection rapprochée. » 

27 IV. – L’accroissement des charges résultant pour les 
communes et leurs groupements de l’extension des 
compétences obligatoires instituée par le présent article 
fait l’objet d’une compensation financière dans les condi
tions prévues aux articles L. 1614–1–1 et L. 1614–3–1 
du code général des collectivités territoriales. 

28 V. – La Nation se fixe comme objectif d’accompa
gner financièrement les exploitants agricoles subissant des 
contraintes économiques résultant de l’adaptation de 
leurs pratiques en vue de la préservation de la qualité 
de l’eau. 

29 VI. – Les décrets en Conseil d’État mentionnés aux I 
et II du présent article sont pris dans un délai de six mois 
à compter de la promulgation de la présente loi. 

Article 8 bis A 
(Supprimé) 

CHAPITRE III 
PRÉSERVER LES TERRES AGRICOLES 

Article 9 

1 I. – L’article L. 112–1–3 du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

3 2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un II ainsi 
rédigé : 

4 « II. – En cas de manquement aux obligations de 
réalisation de l’étude préalable ou de mise en œuvre des 
mesures de compensation collective, l’autorité adminis
trative compétente met l’intéressé en demeure d’y satis
faire dans un délai raisonnable. 

5 « Lorsque, à l’expiration du délai imparti, il n’a pas été 
déféré à cette mise en demeure, l’autorité administrative 
compétente peut arrêter une ou plusieurs des mesures 
suivantes : 

6 « 1° Obliger la personne mise en demeure à consigner 
entre les mains d’un comptable public, avant une date 
qu’elle détermine, une somme correspondant au 
montant des études ou des mesures de compensation 
collective à réaliser. 

7 « Sous réserve du 6° du I de l’article L. 643–8 du code 
de commerce, cette somme bénéficie d’un privilège de 
même rang que celui prévu à l’article 1920 du code 
général des impôts. Il est procédé à son recouvrement 
comme en matière de créances de l’État étrangères à 
l’impôt et au domaine. 

8 « L’opposition à l’état exécutoire pris en application 
d’une mesure de consignation ordonnée par l’autorité 
administrative devant le juge administratif n’a pas de 
caractère suspensif. 

9 « Une fois la somme recouvrée par le comptable 
public, celui–ci procède à sa consignation entre les 
mains de la Caisse des dépôts et consignations ; 

10 « 2° Faire procéder d’office, en lieu et place de la 
personne mise en demeure et à ses frais, à l’exécution des 
mesures prescrites ; les sommes consignées en application 
du 1° du présent II sont utilisées pour régler les dépenses 
ainsi engagées ; 

11 « 3° Ordonner le paiement d’une amende adminis
trative au plus égale à 30 000 €, recouvrée comme en 
matière de créances de l’État étrangères à l’impôt et au 
domaine, et d’une astreinte journalière au plus égale à 
1 500 €, due à partir de la notification de la décision la 
fixant et jusqu’à ce que la personne se soit acquittée de ses 
obligations. 

12 « Les deuxième et troisième alinéas du même 1° 
s’appliquent à l’astreinte. 

13 « Les amendes et les astreintes sont proportionnées à 
la gravité des manquements constatés. L’amende ne peut 
être prononcée plus de trois ans après la constatation des 
manquements. 

14 « Les mesures mentionnées aux 1° à 3° du présent II 
sont prises après que l’autorité administrative a commu
niqué à l’intéressé les éléments susceptibles de fonder ces 
mesures et l’a informé de la possibilité de présenter ses 
observations dans un délai raisonnable. 

15 « L’autorité administrative peut procéder à la publi
cation de l’acte arrêtant ces mesures sur le site internet 
des services de l’État dans le département pendant une 
durée comprise entre deux mois et cinq ans. Elle informe 
préalablement la personne sanctionnée de la mesure de 
publication envisagée lors de la procédure contradictoire 
prévue à l’avant–dernier alinéa du présent II. » ; 

16 3° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

17 a) Au début, est ajoutée la mention : « III. – » ; 

18 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Il détermine 
également les conditions dans lesquelles les sommes 
consignées sont insaisissables, au sens de l’article L. 112– 
2 du code des procédures civiles d’exécution, par déroga
tion aux articles 2284 et 2285 du code civil, ainsi que les 
conditions de leur utilisation en cas d’ouverture d’une 
procédure collective. » ; 

19 4° Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

20 « IV. – Pour les projets d’installations agrivoltaïques 
définies à l’article L. 314–36 du code de l’énergie, les 
mesures de compensation collective mentionnées au I 
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du présent article ne s’appliquent qu’à raison des surfaces 
soustraites à toute activité agricole de manière définitive 
ou réversible. Ne sont pas soumises à la compensation 
collective les surfaces situées sous les dispositifs de 
production d’énergie solaire sur lesquelles l’activité 
agricole se poursuit dans les conditions prévues à 
l’article L. 314–36 du code de l’énergie. » 

21 II. – Le II de l’article L. 112–1–3 du code rural et de 
la pêche maritime s’applique aux manquements constatés 
à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi. 

Article 9 bis AA 

1 Le deuxième alinéa de l’article L. 181–12 du code 
rural et de la pêche maritime est remplacé par 
quatre alinéas ainsi rédigés : 

2 « Le premier alinéa du présent article n’est pas appli
cable : 

3 « 1° Lorsque la procédure relative au document 
d’urbanisme ou le projet a pour objet un programme 
comportant majoritairement du logement social ; 

4 « 2° Lorsque le projet, en raison de sa nature ou de 
son importance, ne peut être déclaré d’utilité publique 
que par décret en Conseil d’État. Il n’est pas non plus 
applicable aux études et aux procédures requises en vue 
de la réalisation du projet. 

5 « La commission départementale de la préservation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers émet, dans les 
cas prévus aux 1° et 2° du présent article un avis, rendu 
dans les conditions définies à l’article L. 112–1–1 et au 
code de l’urbanisme. » 

Article 9 bis A 

1 Avant le dernier alinéa de l’article L. 101–2–1 du code 
de l’urbanisme, il est inséré un c ainsi rédigé : 

2 « c) Non artificialisée, par dérogation au a du présent 
article, une surface occupée par des constructions, des 
ouvrages, des installations ou des aménagements néces
saires à l’exploitation agricole. » 

Article 9 bis 
(Supprimé) 

Article 10 

1 Le II de l’article L. 163–1 du code de l’environnement 
est ainsi modifié : 

2 1° Après la première phrase du dernier alinéa, est 
insérée une phrase ainsi rédigée : « Lorsqu’elles portent 
sur des terres agricoles, les mesures de compensation 
peuvent être mises en œuvre dans un périmètre géogra
phique plus large, dans le respect du principe d’équiva
lence écologique mentionné au I du présent article. » ; 

3 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

4 « Lorsqu’elles portent sur des terres agricoles, les 
mesures de compensation sont mises en œuvre en 
priorité sur des terrains incultes ou présentant un faible 

potentiel agronomique. Dans ce même cas, les mesures 
de compensation privilégient la contractualisation avec 
des exploitants agricoles ou une mise en œuvre en 
association avec eux. » 

Article 10 bis 

1 Le premier alinéa de l’article L. 181–17 du code rural 
et de la pêche maritime est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase, le mot : « trois » est remplacé 
par le mot : « deux » ; 

3 2° La seconde phrase est supprimée. 

Article 11 

1 I et II. – (Supprimés) 

2 III. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

3 1° Le chapitre II du titre V du livre Ier est complété par 
une section 8 ainsi rédigée : 

4                « SECTION 8 

5 « SERVITUDE D’UTILITÉ PUBLIQUE DE 
VOISINAGE AGRICOLE 

6 « Art. L. 152–24. – En vue de contribuer à la satis
faction des obligations définies au III de l’article L. 253– 
8, de garantir la protection des riverains contre les risques 
liés à l’application des produits mentionnés à 
l’article L. 253–1 et de permettre le maintien des activités 
agricoles dans le respect des règles sanitaires et environ
nementales, les terrains non bâtis ayant vocation à 
accueillir des constructions ou des installations et 
riverains d’une parcelle agricole où sont susceptibles 
d’être utilisés des produits phytopharmaceutiques 
mentionnés au même article L. 253–1 peuvent être 
grevés d’une servitude. Celle–ci délimite une bande, 
d’une largeur maximale de dix mètres à compter de la 
limite séparative de la parcelle agricole : 

7 « 1° Où sont interdites toute construction et toute 
installation ; 

8 « 2° Où est interdite toute utilisation de produits 
phytopharmaceutiques ; 

9 « 3° Où l’implantation de haies, définies à 
l’article L. 412–21 du code de l’environnement, est 
obligatoire sur l’ensemble de la largeur, sauf dans les 
zones exposées aux risques d’incendie définies aux 
articles L. 132–1 et L. 133–1 du code forestier ; 

10 « 4° Où l’accès est restreint, dans des conditions 
prévues par décret en Conseil d’État, notamment en ce 
qui concerne l’interdiction de toute déambulation et tout 
usage récréatif par les occupants ou les propriétaires des 
constructions riveraines. 

11 « Par dérogation au 1° du présent article, peuvent être 
installés dans la bande mentionnée au premier alinéa les 
ouvrages nécessaires à l’exercice des missions de service 
public définies à l’article L. 121–4 du code de l’énergie et 
à l’article L. 2111–9 du code des transports, les installa

54 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 20 JUILLET 2026 



tions de production d’électricité à partir d’énergie 
éolienne ou solaire, les installations de stockage d’élec
tricité, ainsi que les ouvrages et les aménagements direc
tement nécessaires à leur fonctionnement. Dans cette 
hypothèse, l’obligation prévue au 3° n’est pas applicable. 

12 « Art. L. 152–25. – L’arrêté instituant la servitude 
prévue à l’article L. 152–24 est pris par le représentant de 
l’État dans le département, après : 

13 « 1° Avis du conseil municipal des communes concer
nées ; 

14 « 2° Consultation de la chambre d’agriculture ; 

15 « 3° Enquête parcellaire réalisée conformément au 
chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de l’expro
priation pour cause d’utilité publique. 

16 « La servitude est annexée aux plans locaux d’urba
nisme et aux cartes communales dans les conditions 
prévues respectivement aux articles L. 153–60 et 
L. 161–1 du code de l’urbanisme ou, à défaut, publiée 
au service chargé de la publicité foncière. 

17 « Art. L. 152–26 et L. 152–27. – (Supprimés) 

18 « Art. L. 152–28. – L’indemnisation des servitudes 
instituées en application de la présente section est régie 
par l’article L. 105–1 du code de l’urbanisme. 

19 « Art. L. 152–29. – Un décret en Conseil d’État 
précise les conditions d’entretien de la bande, d’accès à 
la bande et d’implantation des haies mentionnées à 
l’article L. 152–24, ainsi que les adaptations des 
modalités de mise en œuvre des obligations définies en 
application du sixième alinéa du I de l’article L. 253–7, 
de l’article L. 253–7–1 et du III de l’article L. 253–8, afin 
de tenir compte de la contribution de la servitude 
mentionnée à l’article L. 152–24 au respect de ces obliga
tions. » ; 

20 2° (Supprimé) 

21 IV (nouveau). – La servitude prévue à l’article L. 152– 
24 du code rural et de la pêche maritime n’est pas 
applicable aux terrains supportant des projets de 
construction ou d’aménagement dont la demande 
d’autorisation d’urbanisme a été déposée avant l’entrée 
en vigueur de la présente loi. 

Article 11 bis 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° À l’avant–dernier alinéa du I de l’article L. 412–23, 
la référence : « L. 123–19 » est remplacée par la référence : 
« L. 123–19–2 » ; 

3 2° L’article L. 412–26 est complété par un 4° ainsi 
rédigé : 

4 « 4° Les conditions dans lesquelles il peut être dérogé à 
la période d’interdiction de travaux sur les haies prévue à 
l’article L. 412–27 du présent code pour tenir compte des 
conséquences de circonstances exceptionnelles sur la 
situation du demandeur. » 

Article 12 

1 Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

2 1° Après le I de l’article L. 141–1–1, il est inséré 
un I bis ainsi rédigé : 

3 « I bis. – Lorsque la cession mentionnée au I du 
présent article comporte à la fois des biens ou des 
droits immobiliers sur lesquels une société d’aménage
ment foncier et d’établissement rural est autorisée à 
exercer son droit de préemption en application des 
articles L. 143–1, L. 143–7 et L. 143–16 et des biens, 
non contigus, sur lesquels elle n’est pas autorisée à 
exercer ce droit, la formalité prévue au I du présent 
article s’exerce de manière séparée pour les deux types 
de biens. Lorsque les biens ou droits font l’objet de 
notifications distinctes, chacune d’elles comporte l’indi
cation du prix et des conditions propres aux biens ou 
droits qu’elle concerne. Chacune de ces notifications 
constitue, pour l’application du droit de préemption, 
une opération distincte. 

4 « Le premier alinéa du présent I bis n’est pas appli
cable : 

5 « 1° Aux monuments historiques classés ou inscrits 
ainsi qu’aux terrains avec lesquels ils forment un 
ensemble immobilier cohérent qui appartiennent au 
même propriétaire ; 

6 « 2° (Supprimé) 

7 « 3° Aux terrains bénéficiant du label “jardin remar
quable” décerné par le ministre chargé de la culture. » ; 

8 2° L’article L. 143–1 est ainsi modifié : 

9 a) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

10 – à la deuxième phrase, le mot : « cinq » est remplacé 
par le mot : « dix » ; 

11 – la dernière phrase est complétée par les mots : « , 
sauf si ce changement de destination a été effectué au 
cours des dix années qui ont précédé l’aliénation et en 
violation des règles d’urbanisme applicables » ; 

12 b) À la seconde phrase du septième alinéa, le mot : 
« deux » est remplacé par le mot : « cinq » ; 

13 3° Le second alinéa de l’article L. 143–6 est ainsi 
rédigé : 

14 « Ce droit de préemption ne peut pas s’exercer contre 
le preneur en place, son conjoint, le partenaire auquel il 
est lié par un pacte civil de solidarité ou son descendant 
régulièrement subrogé dans les conditions mentionnées à 
l’article L. 412–5 si ce preneur exploite le bien concerné 
depuis plus de trois ans, est titulaire d’un droit de 
préemption en application du même article L. 412–5 et 
exploite régulièrement le bien loué au regard de la régle
mentation relative au contrôle des structures des exploi
tations agricoles. Le respect de cette obligation s’apprécie 
sur les seules parcelles faisant l’objet de la vente et de la 
préemption exercée par le preneur. Pour l’application du 
présent alinéa, la condition de durée d’exploitation exigée 
du preneur peut avoir été remplie par son conjoint, le 
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partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité 
ou par un ascendant de lui–même ou d’une de ces 
personnes. » ; 

15 4° L’article L. 143–8 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

16 « La société d’aménagement foncier et d’établissement 
rural peut demander à visiter le bien. Le propriétaire est 
invité à faire connaître, dès la notification de la cession, 
s’il accepte la visite des biens par cette société et par les 
commissaires du Gouvernement. Le délai d’exercice du 
droit de préemption est suspendu à compter de la récep
tion de la demande de visite par le notaire chargé 
d’instrumenter la cession ou, en cas d’aliénation à titre 
onéreux de la totalité des parts ou des actions d’une 
société agricole intervenant sans le concours d’un 
notaire, par le cédant. Ce délai court à nouveau à 
compter du refus par le propriétaire de la visite des 
biens ou à compter de la visite des biens par la société 
d’aménagement foncier et d’établissement rural et les 
commissaires du Gouvernement. Si le délai restant à 
courir est inférieur à un mois, la société d’aménagement 
foncier et d’établissement rural dispose d’un mois pour 
prendre sa décision. Passés ces délais, son silence vaut 
renonciation à l’exercice du droit de préemption. » 

Article 12 bis 
(Supprimé) 

Article 13 

1 Après l’article L. 451–1 du code rural et de la pêche 
maritime, il est inséré un article L. 451–1–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 451–1–1. – I. – À peine de nullité du 
contrat, les sociétés d’aménagement foncier et d’établis
sement rural sont préalablement informées par le notaire 
de toute conclusion ou cession d’un bail emphytéotique 
portant sur des biens immobiliers à usage agricole ou des 
terrains nus à vocation agricole, mentionnés à 
l’article L. 143–1. Cette information est faite dans les 
conditions prévues à l’article L. 141–1–1. 

3 « Le notaire fait connaître à la société d’aménagement 
foncier et d’établissement rural compétente, au moins 
deux mois avant la date envisagée pour la conclusion 
ou la cession du bail emphytéotique, l’objet de celui– 
ci, la nature, la consistance et la valeur du bien loué, le 
montant et les modalités de versement du loyer, ainsi que 
les conditions du contrat. Il indique la désignation cadas
trale des parcelles louées, leur localisation et, s’il y a lieu, 
la mention de leur classification dans un document 
d’urbanisme. Le notaire fait également connaître à la 
société les nom, prénom, date de naissance, domicile et 
profession des parties au bail emphytéotique ainsi que, 
pour les seules opérations soumises au droit d’opposition 
et si le bail prévoit un transfert du droit réel de propriété 
à la fin du contrat, le projet envisagé sur les immeubles 
concernés. 

4 « La société d’aménagement foncier et d’établissement 
rural peut, en outre, demander au notaire, dans le délai 
prévu au deuxième alinéa du présent I, des éléments 
d’information complémentaires nécessaires à l’apprécia
tion des conditions du bail emphytéotique. Le délai 
prévu au IV est alors suspendu jusqu’à la production 
de ces informations. 

5 « II. – Il est institué, au profit des sociétés d’aména
gement foncier et d’établissement rural, un droit d’oppo
sition à la conclusion ou à la cession des baux 
emphytéotiques mentionnés au I. 

6 « Pour l’exercice de ce droit d’opposition, la société 
d’aménagement foncier et d’établissement rural doit, à 
peine de nullité : 

7 « 1° Obtenir l’accord des commissaires du Gouverne
ment ; 

8 « 2° Justifier son action par référence explicite et 
motivée à l’un au moins des objectifs mentionnés 
aux 1°, 2°, 5°, 8° ou 9° de l’article L. 143–2 ; 

9 « 3° Estimer que le prix des loyers est exagéré, notam
ment en fonction des prix pratiqués dans la région pour 
des immeubles de même ordre ou que les conditions de 
conclusion ou de cession du bail emphytéotique sont 
contraires aux objectifs mentionnés au 2° du présent II. 

10 « Le droit d’opposition peut s’exercer sur la cession de 
baux emphytéotiques conclus avant l’entrée en vigueur 
de la loi no       du       d’urgence pour la protection et la 
souveraineté agricoles. 

11 « III. – Le droit d’opposition mentionné au II du 
présent article n’est pas applicable dans les cas suivants : 

12 « 1° Lorsque le bail emphytéotique est conclu ou cédé 
entre parents et alliés jusqu’au quatrième degré inclus ; 

13 « 2° Lorsque l’un des cocontractants est une personne 
morale de droit public, une personne privée chargée 
d’une mission de service public ou une fondation 
reconnue d’utilité publique dont l’objet est d’acquérir 
du foncier agricole ; 

14 « 3° Lorsque l’emprise des biens concernés fait l’objet 
d’un projet d’installations de production d’énergies 
renouvelables au sens de l’article L. 211–2 du code de 
l’énergie ou de stockage d’énergie dans le système 
électrique, y compris leurs ouvrages de raccordement 
aux réseaux de transport et de distribution d’énergie, 
d’un projet d’intérêt général au sens de l’article L. 102– 
1 du code de l’urbanisme, de la création d’un site naturel 
de compensation, de restauration et de renaturation au 
sens de l’article L. 163–1–A du code de l’environnement 
ou de la réalisation d’une mesure de compensation des 
atteintes à la biodiversité au sens de l’article L. 163–1 du 
même code ; 

15 « 3° bis Lorsque le bail emphytéotique est conclu en 
vue de la réalisation d’un projet ayant déjà fait l’objet 
d’un permis de construire ou d’une autorisation environ
nementale ; 

16 « 4° Lorsque les biens concernés sont situés dans le 
périmètre ou le périmètre provisoire d’une zone d’aména
gement différé au sens des articles L. 212–1 et L. 212–2– 
1 du code de l’urbanisme ou dans un emplacement 
réservé au sens de l’article L. 151–41 du même code. 

17 « IV. – La société d’aménagement foncier et d’établis
sement rural dispose d’un délai de deux mois à compter 
de la réception de l’information prévue au I du présent 
article pour indiquer au notaire si elle entend faire usage 
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de son droit d’opposition à la conclusion ou à la cession 
du bail emphytéotique, à peine de forclusion. Son silence 
vaut renonciation au droit d’opposition. 

18 « V. – Les contestations relatives à l’usage par la 
société d’aménagement foncier et d’établissement rural 
de son droit d’opposition sont portées devant le tribunal 
judiciaire dans des conditions prévues par décret en 
Conseil d’État. » 

CHAPITRE IV 
SIMPLIFIER LES PROCÉDURES POUR LES 

ÉLEVEURS ET DÉFENDRE LES TROUPEAUX 
CONTRE LA PRÉDATION PAR LE LOUP 

Article 14 

1 I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 411–1 est ainsi modifié : 

3 a) Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

4 « I bis. – A. – Afin de prévenir les dommages à 
l’élevage dus au loup tout en assurant le maintien de 
l’espèce dans un état de conservation favorable, un 
arrêté conjoint des ministres chargés de la protection 
de la nature et de l’agriculture définit les conditions 
dans lesquelles cette espèce fait l’objet de mesures de 
gestion, notamment en termes de prélèvements. Ces 
mesures de gestion sont déterminées sur le fondement 
de données scientifiques actualisées annuellement. 
L’arrêté précise également les compétences du représen
tant de l’État dans le département, notamment pour 
apprécier le caractère exceptionnel des dommages et 
pour autoriser directement l’intervention des lieutenants 
de louveterie, y compris lorsque l’élevage est non protégé 
ou reconnu comme ne pouvant être protégé. Les 
troupeaux de bovins, d’équins et d’asins sont reconnus 
comme ne pouvant être protégés. 

5 « L’arrêté précise les mesures de gestion, notamment 
en matière d’effarouchement et de destruction, destinées 
à lutter contre la prédation des troupeaux, ainsi que leurs 
modalités de mise en œuvre. Il prévoit que ces mesures, 
adaptées à l’évolution de la pression de prédation, 
peuvent, selon les territoires et afin de garantir le 
maintien de l’espèce dans un état de conservation 
favorable, être suspendues par l’autorité administrative. 
Il prévoit les conditions dans lesquelles le régime de 
déclaration de tirs de défense s’applique dans toutes les 
communes pour les troupeaux d’ovins, de caprins, de 
bovins, d’équins et d’asins. 

6 « L’évaluation de l’incidence des mesures de gestion 
sur l’état de conservation de l’espèce s’apprécie au niveau 
national. Il n’est tenu compte de la population au niveau 
local que s’il est démontré que ces mesures ont, dans les 
circonstances particulières, une incidence sur l’état de 
conservation de l’espèce. 

7 « B. – Un arrêté conjoint des ministres chargés de la 
protection de la nature et de l’agriculture fixe, chaque 
année, le nombre maximal de loups pouvant être détruits 
à l’échelle nationale, en fonction de la population lupine 
et de la pression de prédation. Ce nombre de prélève

ments peut également être fixé en tenant compte du 
nombre minimal de loups compatible avec un état 
favorable de conservation de l’espèce. 

8 « Lorsque le nombre de loups effectivement prélevés 
au cours d’une année civile est inférieur au plafond 
annuel fixé par cet arrêté, la différence est reportée et 
ajoutée au plafond fixé pour l’année civile suivante, sous 
réserve du maintien de l’espèce dans un état de conser
vation favorable. 

9 « L’arrêté précise les conditions et la limite dans 
lesquelles l’autorité administrative peut décider que la 
mise en œuvre de tirs pouvant conduire à la destruction 
de spécimens de loups peut se poursuivre. Au–delà de 
cette limite, l’arrêté précise les conditions dans lesquelles, 
à la suite de dommages dus à la prédation constatés par le 
représentant de l’État dans le département, l’autorité 
administrative peut autoriser la destruction de loups à 
titre dérogatoire dans le département, dans la limite d’un 
seuil assurant le maintien de l’espèce dans un état de 
conservation favorable. 

10 « C. – Un arrêté conjoint des ministres chargés de la 
protection de la nature et de l’agriculture précise les 
conditions dans lesquelles le représentant de l’État dans 
le département peut, face à des attaques répétées et 
constatées d’une meute sur un troupeau, autoriser 
l’éleveur ou un mandataire désigné par lui à effectuer 
des tirs de prélèvement, afin de réduire la pression de 
prédation. 

11 « L’arrêté définit les conditions dans lesquelles le 
représentant de l’État dans le département peut autoriser 
tout éleveur, tout propriétaire d’une exploitation agricole 
d’élevage mettant en valeur des surfaces pâturées ou un 
mandataire désigné par lui participant aux opérations de 
gestion destinées à lutter contre la prédation des 
troupeaux à utiliser des lunettes de tir à visée utilisant 
la technologie d’intensification de lumière, de détection 
thermique ou d’infrarouge passif, sous réserve d’être 
titulaire d’un permis de chasser, d’avoir suivi une forma
tion auprès de l’Office français de la biodiversité ou d’un 
lieutenant de louveterie ayant suivi cette même formation 
et d’avoir préalablement participé à une opération 
encadrée par un ou plusieurs lieutenants de louveterie. 
L’autorisation est délivrée annuellement pour une durée 
ne pouvant excéder sept mois et est valable dans le 
périmètre géographique déterminé par le représentant 
de l’État dans le département, en tenant compte des 
lieux de présence du troupeau concerné. 

12 « Aux seules fins d’amélioration des tirs de défense, 
tout éleveur, tout propriétaire d’une exploitation agricole 
d’élevage mettant en valeur des surfaces pâturées ou un 
mandataire désigné par lui peut, sous réserve d’être 
titulaire d’un permis de chasser, utiliser des dispositifs 
de repérage utilisant la technologie d’amplification de la 
lumière, de détection thermique ou d’infrarouge passif, à 
l’exception des appareils pouvant être mis en œuvre sans 
l’aide des mains et des appareils équipés d’un adaptateur 
permettant de les fixer sur une lunette de tir. 

13 « D. – En cas de dommages, dès que la prédation du 
loup est suspectée par l’éleveur, un constat est réalisé sur 
place par un agent habilité. Un arrêté conjoint des minis
tres chargés de la protection de la nature et de l’agricul
ture détermine les conditions dans lesquelles le constat 
peut être réalisé par l’éleveur et transmis aux services de 
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l’État par voie électronique. Les informations collectées 
sont soumises à l’instruction des services habilités pour 
déterminer la responsabilité du loup. 

14 « L’arrêté précise les conditions dans lesquelles le 
représentant de l’État dans le département établit, après 
accord de l’autorité administrative, la liste des communes 
revêtant le caractère de zones pouvant difficilement être 
protégées, en raison des caractéristiques topographiques 
et écologiques des milieux exploités par les troupeaux qui 
empêchent la mise en œuvre de moyens de protection 
efficace des troupeaux d’ovins et de caprins. 

15 « L’arrêté précise les conditions dans lesquelles l’auto
rité administrative délivre le récépissé de la déclaration de 
demande de tir de défense. À compter de la réception 
d’un dossier complet, le délai de remise du récépissé ne 
peut excéder un jour ouvré. 

16 « L’arrêté précise les conditions de mise en cohérence 
et de valorisation des données issues des registres de suivi 
des tirs liés à la prédation. » ; 

17 b) Au II, après la référence : « I », sont insérés les 
mots : « et du I bis » ; 

18 2° Le I de l’article L. 411–2 est ainsi modifié : 

19 a) Au 2°, les mots : « du I » sont remplacés par les 
mots : « des I et I bis » ; 

20 b) Au premier alinéa du 4°, après la référence : « 3° », 
sont insérés les mots : « du I et au I bis » ; 

21 c) Au 6°, après la référence : « I », sont insérés les 
mots : « ou au I bis » ; 

22 2° bis A (Supprimé) 

23 2° bis B Après le septième alinéa de l’article L. 421–5, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

24 « Les fédérations départementales des chasseurs parti
cipent à la collecte des données d’indices de présence du 
loup, dans le respect du protocole défini par l’Office 
français de la biodiversité. » ; 

25 2° bis L’article L. 427–1 est ainsi rédigé : 

26 « Art. L. 427–1. – L’activité de lieutenant de louve
terie est exercée par des bénévoles dans les conditions 
déterminées au présent article et aux articles L. 427–1–1 
à L. 427–7. 

27 « Les lieutenants de louveterie sont nommés par 
l’autorité administrative et concourent, sous son 
contrôle, à la destruction des animaux mentionnés aux 
articles L. 427–6 et L. 427–8 ou, ponctuellement, aux 
opérations de régulation des animaux qu’elle a ordon
nées. Les lieutenants de louveterie sont assermentés au 
titre de la police de la chasse et sont des agents déposi
taires d’une mission de service public de police. Ils sont 
consultés par l’autorité compétente, en tant que de 
besoin, sur les problèmes posés par la gestion de la 
faune sauvage. » ; 

28 2° ter Après le même article L. 427–1, il est inséré un 
article L. 427–1–1 ainsi rédigé : 

29 « Art. L. 427–1–1. – Le représentant de l’État dans le 
département peut définir, dans un arrêté applicable pour 
une durée maximale de trois ans et soumis à la partici
pation du public en application de l’article L. 123–19–1, 
les conditions, les zones et les modalités d’intervention 
des lieutenants de louveterie. Les articles L. 123–19–1 et 
L. 123–19–2 ne sont pas applicables aux décisions 
administratives adoptées en application de cet arrêté 
qui visent à prévenir des dommages graves aux activités 
agricoles ou forestières ou à la sécurité publique. Les 
opérations réalisées dans ce cadre font l’objet d’une publi
cation simplifiée par voie électronique. » ; 

30 2° quater Après l’article L. 427–2, sont insérés des 
articles L. 427–2–1 à L. 427–2–4 ainsi rédigés : 

31 « Art. L. 427–2–1. – (Supprimé) 

32 « Art. L. 427–2–2. – Les missions ordonnées par 
l’autorité administrative compétente ouvrent droit à 
une autorisation d’absence du lieutenant de louveterie 
pendant son temps de travail. Cette autorisation ne 
peut être refusée que si les nécessités du fonctionnement 
de l’entreprise ou du service public s’y opposent. Le refus 
est motivé, notifié à l’intéressé et transmis à l’autorité 
administrative compétente. 

33 « Art. L. 427–2–3. – Les lieutenants de louveterie 
peuvent conclure avec leur employeur une convention 
définissant les modalités de leur disponibilité pour les 
missions ordonnées par l’autorité administrative compé
tente. Cette convention vise à assurer la compatibilité de 
cette disponibilité avec les nécessités du fonctionnement 
de l’entreprise ou du service public. 

34 « Art. L. 427–2–4. – Par dérogation à l’article L. 312– 
2–1 du code de la sécurité intérieure, l’association natio
nale des lieutenants de louveterie et les associations régio
nales et départementales des lieutenants de louveterie 
sont autorisées à acquérir et à détenir des armes à feu, 
des munitions et leurs éléments relevant de la catégorie 
C, au sens de l’article L. 311–2 du code de la sécurité 
intérieure, en vue de leur remise aux lieutenants de 
louveterie pour l’exercice de leurs missions de gestion 
ou de régulation de la faune sauvage ordonnées par le 
représentant de l’État dans le département. 

35 « Les modalités d’application du présent article sont 
déterminées par arrêté conjoint du ministre de l’intérieur 
et du ministre chargé de la chasse. » ; 

36 3° L’article L. 427–6 est ainsi modifié : 

37 a) À la première phrase de l’avant–dernier alinéa, le 
mot : « à » est remplacé par les mots : « au I de » ; 

38 b) Le dernier alinéa est supprimé. 

39 I bis. – Les tirs d’effarouchement et de défense sont 
autorisés pour prévenir des dommages importants à 
l’élevage dans les espaces protégés mentionnés aux 
articles L. 331–1, L. 332–1 et L. 341–1 du code de l’envi
ronnement. Par dérogation, les tirs d’effarouchement et 
de défense sont interdits dans les cœurs de parcs natio
naux définis à l’article L. 331–2 du même code, sauf si le 
décret de création du parc y autorise la chasse. 

40 I ter. – (Supprimé) 

58 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 20 JUILLET 2026 



41 II. – Le IV de l’article 47 de la loi no 2025–268 du 
24 mars 2025 d’orientation pour la souveraineté alimen
taire et le renouvellement des générations en agriculture 
est abrogé. 

Articles 14 bis A et 14 bis B 
(Supprimés) 

Article 14 bis 

1 Après l’article L. 427–2 du code de l’environnement, 
il est inséré un article L. 427–2–5 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 427–2–5. – L’État organise, dans le cadre de 
ses moyens, les conditions d’accompagnement des 
missions exercées par les lieutenants de louveterie. 

3 « Les moyens mentionnés au présent article peuvent 
être mutualisés à l’échelle départementale ou interdépar
tementale, afin de répondre aux besoins opérationnels 
constatés localement. 

4 « Cet accompagnement peut donner lieu, chaque 
année, à l’attribution de moyens ou de dotations appré
ciés au niveau territorial, notamment en matière d’équi
pement, de déplacement, de sécurité et de formation. 

5 « Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par voie réglementaire. » 

CHAPITRE V 
RENFORCER LE SYSTÈME  

SANITAIRE FRANÇAIS À L’HEURE  
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Article 15 

1 I. – Afin d’adapter le système de prévention et de 
lutte sanitaires aux enjeux résultant de l’évolution et de 
l’aggravation, sous l’effet du changement climatique, des 
dangers zoosanitaires, phytosanitaires et relatifs à la 
sécurité sanitaire des aliments, le Gouvernement est 
habilité, dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, à prendre par voie d’ordonnance, dans un 
délai de neuf mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, toute mesure relevant du domaine de la loi 
en vue : 

2 1° De définir les modalités du financement des 
mesures de surveillance ainsi que de prévention et de 
lutte contre les dangers sanitaires par l’État et les autres 
personnes intervenant dans la mise en œuvre de ces 
mesures, en précisant notamment les modalités selon 
lesquelles les organisations professionnelles et interprofes
sionnelles ainsi que les non–professionnels détenteurs de 
végétaux ou d’animaux peuvent mutualiser leurs contri
butions afin de prévenir, de contrôler et de gérer ces 
risques ; 

3 2° D’améliorer l’efficacité, la fiabilité et la sécurité des 
outils et des systèmes d’information en matière de 
collecte et de gestion des données d’identification et de 
mouvement des animaux, par la création d’une plate
forme unique de collecte de données, qui peut 
comprendre des données complémentaires à celles 
exigées par la mise en œuvre du règlement (UE) 
2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 

9 mars 2016 relatif aux maladies animales transmissibles 
et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine 
de la santé animale (« législation sur la santé animale »), et 
par la définition des missions relatives à la collecte et au 
traitement des données recueillies au moyen de la plate
forme et confiées aux établissements du réseau 
mentionné à l’article L. 510–1 du code rural et de la 
pêche maritime, ci–après dénommés « établissements 
du réseau », et aux personnes agréées en application de 
l’article L. 212–2 du même code, ci–après dénommées 
« personnes agréées », en veillant notamment à : 

4 a) Garantir aux établissements du réseau et aux 
personnes agréées un droit d’accès aux données prévues 
par le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen 
et du Conseil du 9 mars 2016 précité recueillies au 
moyen de la plateforme et un droit de traitement de 
ces données, dans le cadre des missions qui leur seront 
confiées, ainsi que la capacité d’utiliser ces mêmes 
données à des fins conformes à leurs missions, après 
information et recueil du consentement des opérateurs 
concernés sur les finalités poursuivies ; 

5 b) Garantir aux organisations interprofessionnelles 
reconnues dans les conditions prévues à l’article L. 632– 
1 du code rural et de la pêche maritime un droit d’accès 
aux données prévues par le règlement (UE) 2016/429 du 
Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 
précité recueillies au moyen de la plateforme et un 
droit de traitement de ces données, après information 
et recueil du consentement des opérateurs concernés 
sur les finalités poursuivies, qui sont conformes aux 
missions de ces organisations interprofessionnelles ; 

6 c) Garantir aux établissements du réseau, aux 
personnes agréées et aux organisations interprofession
nelles reconnues dans les conditions prévues à 
l’article L. 632–1 du code rural et de la pêche maritime 
un droit d’accès à la plateforme afin d’y collecter et de 
traiter, en qualité de responsables de traitement, des 
données autres que celles prévues par le règlement (UE) 
2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 
9 mars 2016 précité, après information et recueil du 
consentement des opérateurs concernés sur les finalités 
poursuivies conformes à leurs missions ; 

7 3° D’habiliter les piégeurs agréés à concourir, sous le 
contrôle de l’autorité administrative, à la mise en œuvre 
des mesures de surveillance ainsi que de prévention et de 
lutte contre les maladies animales réglementées et de 
définir les conditions de leur intervention à ce titre et 
le régime de responsabilité qui leur est applicable ; 

8 4° D’adapter le champ et les conditions d’exercice des 
missions des vétérinaires sanitaires et des vétérinaires 
mandatés définies aux articles L. 203–1 à L. 203–11 du 
code rural et de la pêche maritime aux enjeux 
mentionnés au premier alinéa du présent I ; 

9 4° bis De permettre à des personnes dont le domicile 
professionnel est situé dans la Principauté de Monaco et 
qui remplissent les conditions pour exercer la profession 
de vétérinaire, d’exercer certaines missions de vétérinaire 
sanitaire ainsi que de sécuriser leur contribution à l’iden
tification des carnivores domestiques, s’agissant 
d’animaux appartenant à des personnes résidentes en 
France ; 
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10 5° D’apporter diverses modifications aux dispositions 
relatives aux médicaments vétérinaires et aux aliments 
médicamenteux afin de renforcer l’effectivité des 
contrôles et des sanctions, d’encadrer la vente à 
distance de ces médicaments, de préciser les règles appli
cables aux médicaments destinés aux nouveaux animaux 
de compagnie, d’améliorer la gestion de la disponibilité 
des médicaments vétérinaires, en particulier des vaccins 
contre les maladies émergentes, de simplifier certaines 
procédures administratives et d’apporter à ces disposi
tions les corrections nécessaires pour assurer leur 
cohérence et leur conformité au droit européen ; 

11 6° De prendre toute mesure permettant d’assurer la 
cohérence entre les dispositions édictées dans le cadre de 
l’habilitation prévue au présent article et d’autres dispo
sitions législatives. 

12 II. – Un projet de loi de ratification est déposé 
devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de chacune des ordonnances 
prévues au I. 

13 La publication des ordonnances prévues au présent 
article est précédée d’une concertation avec les organisa
tions professionnelles et interprofessionnelles représenta
tives des filières agricoles concernées, les organisations 
professionnelles vétérinaires, ainsi que les groupements 
de défense sanitaire mentionnés à l’article L. 201–9 du 
code rural et de la pêche maritime. 

14 III. – L’article 433–5 du code pénal est ainsi modifié : 

15 1° Au premier alinéa, après les mots : « professionnel 
de santé », sont insérés les mots : « , à un vétérinaire » et, 
après les mots : « profession de santé, », sont insérés les 
mots : « d’un vétérinaire ou d’une société de vétéri
naires, » ; 

16 2° Au troisième alinéa, après les mots : « profession de 
santé, », sont insérés les mots : « du local professionnel ou 
du lieu de détention d’animaux où s’exerce la profession 
de vétérinaire, ». 

Article 15 bis AA 
(Supprimé) 

Article 15 bis AB 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la rémunération des actes de prophylaxie collec
tive obligatoire et des opérations de police sanitaire réalisés 
par les vétérinaires titulaires de l’habilitation vétérinaire 
sanitaire mentionnée à l’article L. 203–1 du code rural et 
de la pêche maritime. Ce rapport évalue l’adéquation de 
cette rémunération avec le maintien d’un maillage vétérinaire 
suffisant dans les zones rurales à faible densité d’élevage ou 
caractérisées par une offre insuffisante de soins et un suivi 
sanitaire insuffisant des animaux d’élevage, en tenant compte 
notamment des temps de déplacement et de la viabilité 
économique de l’exercice vétérinaire en milieu rural. Il 
formule, le cas échéant, des propositions d’évolution tarifaire. 

Article 15 bis A 

Le 19° du I de l’article L. 1 du code rural et de la pêche 
maritime est complété par une phrase ainsi rédigée : « Dans 
ce cadre, l’action publique en matière de santé animale 
s’inscrit, en matière de prévention et d’anticipation, dans 
une approche fondée sur les connaissances scientifiques et 
mise en œuvre en amont des crises sanitaires, afin d’en limiter 
la survenue, la propagation et les impacts sanitaires et écono
miques ; ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

CHAPITRE VI 
RAPPROCHER L’ACTION PUBLIQUE  

DES ENTREPRISES 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

CHAPITRE VII 
RÉPONDRE AUX SPÉCIFICITÉS  

DE L’ACTIVITÉ D’ÉLEVAGE D’ANIMAUX 

Article 17 

1 Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti
tution, le Gouvernement est autorisé à prendre, par voie 
d’ordonnance, dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, toutes mesures relevant 
du domaine de la loi afin de créer des régimes de mise en 
service, de fonctionnement, d’exploitation, de contrôle et 
de cessation d’activité des élevages d’animaux, tout en 
poursuivant un objectif de simplification et de sécurisa
tion juridique des procédures applicables à ces élevages et 
en assurant la transposition des dispositions relatives aux 
élevages d’animaux de la directive (UE) 2024/1785 du 
Parlement européen et du Conseil du 24 avril 2024 
modifiant la directive 2010/75/UE du Parlement 
européen et du Conseil relative aux émissions indus
trielles et la directive 1999/31/CE du Conseil concernant 
la mise en décharge des déchets (prévention et réduction 
intégrées de la pollution). 

2 Ces mesures définissent, en tenant compte des objec
tifs mentionnés à l’article L. 1 A du code rural et de la 
pêche maritime : 

3 1° Les principes de classement dans une nomenclature 
des activités relevant des différents régimes, en fonction 
des dangers et des inconvénients pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211–1 et L. 511–1 du code 
de l’environnement, ainsi que les conditions d’élabora
tion des prescriptions applicables à l’exploitation, au 
fonctionnement et à la cessation de ces activités ; 

4 2° Les procédures applicables en matière d’évaluation 
environnementale ainsi que d’information et de partici
pation du public, en réservant celle–ci aux personnes 
justifiant d’un intérêt à agir au regard du projet 
concerné, notamment par leur proximité géographique 
ou leur qualité de riverain ; 

5 3° Les conditions de coordination et d’articulation de 
ces régimes avec les autorisations et les déclarations 
d’urbanisme, avec d’autres régimes définis par le code 
de l’environnement concernant les mêmes activités, 
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ainsi qu’avec d’autres procédures lorsque les activités 
d’élevage y sont soumises, les nécessitent ou en sont 
exclues ; 

6 4° Les autorités compétentes, les compétences et les 
modalités d’exercice de la police administrative et 
judiciaire de ces activités, ainsi que les sanctions adminis
tratives et pénales applicables en cas de manquement ou 
d’infraction ; 

7 5° Les conditions dans lesquelles le juge administratif 
peut être saisi d’un recours à l’encontre des actes pris en 
application de ces régimes, ainsi que ses pouvoirs lorsqu’il 
est saisi d’un tel recours ; 

8 6° Les dispositions transitoires et de coordination 
nécessaires à l’entrée en vigueur de ces nouveaux régimes. 

9 Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

10 Les dispositions prises dans le cadre de cette habili
tation ne peuvent aboutir à la mise en place d’un régime 
plus contraignant pour les élevages que celles qui sont 
prescrites par la directive (UE) 2011/92 du Parlement 
européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concer
nant l’évaluation des incidences de certains projets 
publics et privés sur l’environnement et la directive (UE) 
2024/1785 du Parlement européen et du Conseil du 
24 avril 2024 précitée. 

Article 17 bis 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant l’opportunité de créer un code du pastora
lisme et de l’élevage rassemblant l’ensemble des dispositions 
législatives et réglementaires relatives à ces activités. 

CHAPITRE VIII 
MIEUX PROTÉGER  

LES EXPLOITATIONS AGRICOLES  
CONTRE LES DÉLITS 

Article 18 

1 Le code pénal est ainsi modifié : 

2 1° Le 9° de l’article 311–4 est ainsi rétabli : 

3 « 9° Lorsqu’il est commis dans un lieu dans lequel est 
exercée une activité agricole, de pêche maritime ou 
d’aquaculture, au sens des articles L. 311–1 ou L. 911– 
1 du code rural et de la pêche maritime ; » 

4 1° bis L’article 322–3 est ainsi modifié : 

5 a) Après le 10°, il est inséré un 11° ainsi rédigé : 

6 « 11° Lorsqu’elle est commise : 

7 « a) Dans un lieu dans lequel est exercée une activité 
agricole au sens de l’article L. 311–1 du code rural et de 
la pêche maritime ou sur du matériel propre à l’activité 
agricole et affecté à une exploitation agricole ; 

8 « b) Sur des biens affectés à des activités de recherche 
et développement, de production, de transformation, de 
stockage ou de négoce directement liés à une activité 
agricole, au sens de l’article L. 311–1 du code rural et 
de la pêche maritime ; 

9 « c) Dans un lieu d’abattage, de découpe et de prépa
ration des viandes et des produits assimilés, de pêche 
maritime et fluviale, d’aquaculture ou de sylviculture 
ou dans lequel sont entreposés des biens affectés à ces 
activités. 

10 « Les retenues d’eau et les infrastructures de stockage, 
de transfert ou de distribution d’eau utilisées, même 
partiellement, pour les besoins d’une activité agricole 
sont assimilées à des biens affectés à cette activité. » ; 

11 b) À l’avant–dernier alinéa, après la référence : « 322– 
1 », sont insérés les mots : « du présent code » ; 

12 2° Après le mot : « loi », la fin de l’article 711–1 est 
ainsi rédigée : « no       du       d’urgence pour la protection 
et la souveraineté agricoles, en Nouvelle–Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. » 

Article 18 bis A 

1 I. – L’article L. 313–37 du code des impositions sur 
les biens et services est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

2 « L’accise n’est pas exigible lorsqu’un produit est 
définitivement perdu à la suite d’un vol dûment 
constaté et déclaré au cours de l’année de référence 
pendant laquelle l’accise est due, sauf lorsque des 
éléments probants établissent l’existence d’une fraude, 
d’une négligence grave ou d’un manquement caractérisé 
aux obligations de surveillance et de sécurisation incom
bant au redevable. » 

3 II. – La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale du I est compensée, à 
due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier 

du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Article 18 bis 

1 Le code pénal est ainsi modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° Après l’article 315–1, il est inséré un article 315–1– 
1 ainsi rédigé : 

4 « Art. 315–1–1. – L’infraction prévue au premier 
alinéa de l’article 315–1 est punie de deux ans d’empri
sonnement et de 45 000 euros d’amende lorsque sont 
exercées, dans le local concerné, des activités d’élevage, 
d’abattage ou de découpe et de préparation des viandes et 
des produits assimilés. » 

Article 18 ter 

1 Après le deuxième alinéa de l’article 322–4–1 du code 
pénal, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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2 « Lorsque les faits mentionnés au premier alinéa du 
présent article sont commis sur un terrain affecté à une 
activité agricole, les peines sont portées à deux ans 
d’emprisonnement et à 15 000 euros d’amende. »  

TITRE IV 

RENFORCER LA PLACE DES AGRICULTEURS  
DANS LA CHAÎNE ÉCONOMIQUE  
POUR AMÉLIORER LEUR REVENU 

Article 19 

1 I. – Au I de l’article L. 443–4 du code de commerce, 
les mots : « neuvième alinéa du » sont supprimés. 

2 II. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

3 A. – L’article L. 631–24 est ainsi modifié : 

4 1° A Le dernier alinéa du I est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Ils tiennent compte des spécificités 
des produits transformés et commercialisés directement 
par le producteur. » ; 

5 1° Après le II, sont insérés des II bis à II quater ainsi 
rédigés : 

6 « II bis. – Le contrat ou l’accord cadre écrit est conclu 
dans un délai de quatre mois à compter de la réception 
par l’acheteur potentiel de la proposition de contrat ou 
d’accord cadre écrit mentionnée au II du présent article. 
Ce délai peut être allongé par accord interprofessionnel 
étendu, sans pouvoir excéder six mois. 

7 « Sans préjudice du deuxième alinéa de 
l’article L. 631–27, en l’absence de conclusion d’un 
contrat ou d’un accord–cadre écrit dans le délai prévu 
au premier alinéa du présent II bis, le médiateur des 
relations commerciales agricoles est saisi par l’une des 
parties dans un délai de quinze jours. Il se prononce 
dans les conditions définies à l’article L. 631–28. 

8 « Sans préjudice du même article L. 631–28, en cas 
d’échec de la médiation et si les deux parties maintien
nent leur volonté de nouer ou de poursuivre des relations 
commerciales, le comité de règlement des différends 
commerciaux agricoles est saisi dans un délai de 
quinze jours à compter du constat de cet échec. Il se 
prononce dans les conditions définies à la section 4 du 
présent chapitre. Les parties demeurent libres de ne pas 
conclure de contrat ou d’accord–cadre. 

9 « Le contrat ou l’accord cadre écrit est, le cas échéant, 
conclu dans un délai de deux mois à compter de la 
réception, par les parties, de la décision du comité de 
règlement des différends commerciaux agricoles. 

10 « II ter. – (Supprimés) » ; 

11 2° Le III est ainsi modifié : 

12 aa) Au 1°, les mots : « quinzième alinéa du » sont 
supprimés ; 

13 a) Après le mot : « accord–cadre », la fin du 5° est ainsi 
rédigée : « fixée dans les conditions prévues au VI ; » 

14 a bis) (Supprimé) 

15 b) Les neuvième à quatorzième alinéas sont 
supprimés ; 

16 c) (Supprimé) 

17 d) Le quinzième alinéa est ainsi modifié : 

18 – à la troisième phrase, après le mot : « quantités, », 
sont insérés les mots : « aux stocks, » ; 

19 – la dernière phrase est remplacée par deux phrases 
ainsi rédigées : « À défaut de publication d’indicateurs de 
référence par une organisation interprofessionnelle dans 
un délai de quatre mois à compter de sa reconnaissance, 
les instituts techniques agricoles les élaborent et les 
publient dans un délai de deux mois à compter de la 
réception d’une demande en ce sens formulée par un 
membre de l’organisation interprofessionnelle. Les 
parties se réfèrent à ces indicateurs de référence dans le 
contrat ou l’accord–cadre, sauf mention explicite, dans ce 
contrat ou accord–cadre de leur choix de se référer à 
d’autres indicateurs relatifs aux coûts pertinents de 
production en agriculture et à l’évolution de ces coûts 
ainsi que des raisons de ce choix. » ; 

20 e) (Supprimé) 

21 f) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

22 – au début, il est ajouté le mot : « Dans » ; 

23 – après la référence : « III », la fin est ainsi rédigée : « , 
sont réputées non écrites les clauses ayant pour objet ou 
pour effet une renégociation ou une modification 
automatique du prix afin de l’aligner sur le prix plus 
favorable pratiqué par un acheteur, un producteur, une 
organisation de producteurs ou une association d’organi
sations de producteurs concurrents. » ; 

24 2° bis Le VI est ainsi rédigé : 

25 « VI. – La durée du contrat ou de l’accord–cadre régi 
par le présent article est fixée dans les conditions 
suivantes. 

26 « A. – La durée du contrat ou de l’accord–cadre ne 
peut être inférieure à trois ans, sauf lorsqu’il porte sur des 
produits soumis à accises ou sur des raisins, moûts et vins 
dont ils résultent. 

27 « B. – Un accord interprofessionnel étendu en appli
cation de l’article L. 632–3 ou, à défaut, un décret en 
Conseil d’État peut fixer une durée minimale du contrat 
différente de celle mentionnée au A du présent VI, 
comprise entre six mois et cinq ans. L’accord interpro
fessionnel ou le décret en Conseil d’État peut prévoir que 
la durée minimale des contrats portant sur un produit 
dont le producteur a engagé la production depuis moins 
de cinq ans est augmentée, dans la limite de deux ans. 

28 « C. – Les contrats portant sur un produit dont le 
producteur a engagé la production depuis moins de 
cinq ans ne peuvent être résiliés par l’acheteur avant le 
terme de la période minimale, sauf en cas d’inexécution 
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par le producteur ou en cas de force majeure. Ils fixent la 
durée de préavis applicable en cas de non–renouvelle
ment. 

29 « Lorsqu’un acheteur a donné son accord à la cession 
d’un contrat par le producteur à un autre producteur 
engagé dans la production depuis moins de cinq ans, la 
durée restant à courir du contrat cédé, si elle est inférieure 
à la durée minimale fixée en application du présent VI, 
est prolongée pour atteindre cette durée. 

30 « Sont considérés comme un producteur ayant engagé 
une production depuis moins de cinq ans l’exploitant qui 
s’est installé ou a démarré une nouvelle production au 
cours de cette période ainsi qu’une société agricole 
intégrant un nouvel associé répondant aux conditions 
définies au présent C et détenant au moins 10 % de 
son capital social. 

31 « Un décret en Conseil d’État précise les produits 
considérés comme relevant de la même production pour 
l’application du présent article. 

32 « D. – Un contrat ou un accord–cadre régi par le 
présent article est renouvelable par tacite reconduction 
pour une période équivalente, sauf stipulations 
contraires. Il fixe la durée de préavis applicable en cas 
de non renouvellement. Lorsque ce préavis émane de 
l’acheteur, il ne peut être inférieur à trois mois. 

33 « E. – Un producteur peut renoncer, expressément et 
par écrit, aux durées minimales imposées par le 
présent VI, conformément aux articles 148 et 168 du 
règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et 
du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et 
abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no  

234/79, (CE) no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du 
Conseil. 

34 « F. – Lorsque la durée du contrat ou de l’accord– 
cadre est inférieure à trois ans, il peut ne pas comporter 
de clause relative aux modalités de révision automatique, 
à la hausse ou à la baisse, du prix fixe. » ; 

35 3° Le IX est abrogé ; 

36 A bis. – Au premier alinéa de l’article L. 631–24–1, 
au second alinéa du III de l’article L. 631–24–3, au 
septième alinéa de l’article L. 631–27 et à la deuxième 
phrase du troisième alinéa de l’article L. 632–2–1, les 
mots : « quinzième alinéa du » sont supprimés ; 

37 A ter. – Le premier alinéa de l’article L. 631–24–2 est 
ainsi modifié : 

38 1° À la deuxième phrase, les mots : « 5° du III » sont 
remplacés par les mots : « A du VI » ; 

39 2° Les deux dernières phrases sont supprimées ; 

40 B. – L’article L. 631–25 est ainsi modifié : 

41 1° A (Supprimé) 

42 1° Après la seconde occurrence du mot : « produc
teur », la fin du c du 6° est supprimée ; 

43 2° Après le même c, sont insérés quatorze alinéas ainsi 
rédigés : 

44 « 7° Lorsqu’un producteur a donné mandat à une 
organisation de producteurs reconnue pour négocier la 
commercialisation de tout ou partie de sa production : 

45 « a) Le fait, pour un acheteur, en toute connaissance 
de cause, de négocier ou de conclure un contrat de vente 
de produits agricoles avec un producteur, sans avoir au 
préalable conclu un accord–cadre avec l’organisation de 
producteurs à laquelle le producteur a donné mandat 
pour négocier la commercialisation de la totalité de sa 
production pour ces produits ou avec l’association 
d’organisations de producteurs reconnue à laquelle 
l’organisation de producteurs a donné mandat pour 
réaliser cette négociation ; 

46 « b) Le fait, pour un acheteur, en toute connaissance 
de cause, de négocier ou de conclure un accord–cadre 
avec une organisation de producteurs qui a donné 
mandat à une association d’organisations de producteurs 
reconnue pour négocier la commercialisation des 
produits de ses membres ; 

47 « c) Le fait, pour un acheteur, de refuser de négocier 
de bonne foi avec une organisation de producteurs ou 
une association d’organisations de producteurs ; 

48 « d) Le fait, pour un acheteur, d’inciter un producteur 
à quitter l’organisation de producteurs dont il est 
membre ; 

49 « e) Le fait, pour un acheteur, d’inciter une organi
sation de producteurs à quitter l’association d’organisa
tions de producteurs dont elle est membre ; 

50 « f) Le fait, pour ce producteur, de négocier ou de 
conclure directement avec un acheteur un contrat de 
vente de produits agricoles en violation des termes de 
ce mandat ; 

51 « g) Le fait, pour une organisation de producteurs 
ayant donné mandat à une association d’organisations de 
producteurs pour négocier la commercialisation de tout 
ou partie de la production de ses membres, de négocier 
ou de conclure directement avec un acheteur un accord– 
cadre en violation des termes de ce mandat ; 

52 « h) Le fait, pour un acheteur, un producteur ou une 
organisation de producteurs, de mettre en œuvre une 
autre pratique tendant à contourner, selon le cas, cette 
organisation de producteurs ou cette association d’orga
nisations de producteurs ; 

53 « 8° Le fait, pour les parties, de poursuivre la négocia
tion ou la renégociation d’un contrat ou d’un accord– 
cadre après l’expiration du délai prévu au premier alinéa 
du II bis de l’article L. 631–24 sans avoir saisi le média
teur des relations commerciales agricoles ni, le cas 
échéant, le comité de règlement des différends commer
ciaux agricoles ou après l’expiration du délai prévu au 
dernier alinéa du même II bis ; 

54 « 9° Le fait, pour un acheteur, un producteur ou une 
organisation de producteurs, de ne pas mentionner et 
justifier son choix de se référer à d’autres indicateurs 
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relatifs aux coûts pertinents de production en agriculture 
que les indicateurs de référence, en méconnaissance 
du III du même article L. 631–24 ; 

55 « 10° Le fait, pour un acheteur, de proposer à un 
producteur agricole, à une organisation de producteurs 
ou à une association d’organisations de producteurs la 
conclusion d’un contrat ou d’un accord–cadre régi par 
ledit article L. 631–24 comprenant une clause 
mentionnée au III du même article L. 631–24 ayant 
pour objet ou pour effet une renégociation ou une 
modification automatique du prix afin de l’aligner sur 
le prix plus favorable pratiqué par un acheteur, un 
producteur, une organisation de producteurs ou une 
association d’organisations de producteurs concurrents 
ou de conclure un contrat ou un accord–cadre compor
tant une telle clause ; 

56 « 11° Le fait, pour un acheteur, d’imposer la renégo
ciation automatique du prix d’un contrat ou d’un 
accord–cadre régi par le même article L. 631–24 aux 
fins d’aboutir à l’alignement sur le prix plus favorable 
pratiqué par un acheteur, un producteur, une organisa
tion de producteurs ou une association d’organisations 
de producteurs concurrents. 

57 « Pour l’application des a et b du 7° du présent article, 
l’acheteur est réputé avoir connaissance de l’appartenance 
d’un producteur à une organisation de producteurs ou 
d’une organisation de producteurs à une association 
d’organisations de producteurs, lorsque l’organisation 
de producteurs ou l’association d’organisations de 
producteurs a rendu publique la liste de ses membres. » ; 

58 3° La troisième phrase de l’avant–dernier alinéa est 
remplacée par trois phrases ainsi rédigées : « L’autorité 
administrative compétente peut, en outre, ordonner la 
publication de la décision ou d’un extrait de celle–ci 
selon des modalités définies par décret en Conseil 
d’État et pour une durée proportionnée à la sanction 
infligée. Dans ce cas, l’intéressé est informé, lors de la 
procédure contradictoire préalable au prononcé de la 
sanction, de la nature et des modalités de la publicité 
envisagée. La publicité est effectuée aux frais de l’inté
ressé. » ; 

59 B bis. – L’article L. 631–26 est ainsi modifié : 

60 1° À la dernière phrase du premier alinéa, les mots : 
« et mentionnant le montant de l’amende administrative 
encourue » sont supprimés ; 

61 2° Les deuxième et troisième alinéas sont remplacés 
par un alinéa ainsi rédigé : 

62 « Avant toute décision, l’autorité administrative 
informe par écrit l’intéressé de la sanction envisagée à 
son encontre, en lui indiquant qu’il peut se faire assister 
par le conseil de son choix et en l’invitant à présenter, 
dans un délai d’un mois, ses observations écrites et, 
éventuellement, ses observations orales. Passé ce délai, 
l’autorité administrative peut, par décision motivée, 
prononcer la sanction prévue à l’article L. 631–25 du 
présent code. » ; 

63 3° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

64 a) À la fin de la première phrase, les mots : « ne 
pouvant pas excéder trois mois » sont supprimés ; 

65 b) La seconde phrase est remplacée par trois phrases 
ainsi rédigées : « Cette injonction peut faire l’objet d’une 
mesure de publicité selon des modalités définies par 
décret en Conseil d’État. Dans ce cas, l’intéressé est 
informé, lors de la procédure contradictoire préalable 
au prononcé de l’injonction, de la nature et des modalités 
de la publicité envisagée. La publicité est effectuée aux 
frais de l’intéressé. » ; 

66 4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

67 « Lorsque l’intéressé ne s’est pas conformé à ses 
obligations dans le délai imparti par l’injonction qui lui 
a été notifiée, l’autorité administrative compétente peut 
prononcer à son encontre, dans les conditions et selon les 
modalités prévues au deuxième alinéa du présent article, 
une amende administrative dont le montant ne peut 
excéder 3 000 euros pour une personne physique et 
15 000 euros pour une personne morale. » ; 

68 C. – Au 1° de l’article L. 521–3–2, les mots : « à 
l’avant–dernier alinéa du » sont remplacés par le mot : 
« au » ; 

69 C bis. – Le dernier alinéa de l’article L. 631–28 est 
complété par deux phrases ainsi rédigées : « Si la saisine 
du médiateur intervient pendant la période de préavis de 
résiliation d’un contrat ou d’un accord–cadre, le délai de 
préavis est suspendu. Il recommence à courir à compter 
de l’expiration du délai de saisine du comité de règlement 
des différends commerciaux agricoles ou de la notifica
tion de sa décision, s’il a été saisi. » ; 

70 D. – L’article L. 631–28–1 est ainsi modifié : 

71 1° Le premier alinéa du I est ainsi modifié : 

72 a) Les mots : « , à l’exception des litiges mentionnés au 
cinquième alinéa de l’article L. 441–8 du code de 
commerce, » sont remplacés par les mots : « et des 
litiges mentionnés au cinquième alinéa du I de 
l’article L. 441–8 du code de commerce qui portent sur 
la renégociation d’un contrat ou d’un accord–cadre 
mentionné à l’article L. 631–24 du présent code » ; 

73 b) Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Il peut 
faire toute recommandation au Gouvernement sur 
l’évolution et l’application de la réglementation appli
cable aux relations contractuelles relatives à la vente de 
produits agricoles. Il peut également émettre un avis sur 
toute question générale relative aux relations contrac
tuelles, à la demande d’une organisation interprofession
nelle, d’une organisation professionnelle ou syndicale ou 
du médiateur des relations commerciales agricoles. » ; 

74 2° Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

75 « IV. – Les décisions du comité sont publiées sur une 
page internet spécifique, sous réserve des secrets protégés 
par la loi et de la mise en œuvre des garanties appropriées 
en ce qui concerne la protection des données à caractère 
personnel. » ; 

76 E. – Le deuxième alinéa de l’article L. 631–28–2 est 
ainsi modifié : 
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77 1° La deuxième phrase est ainsi rédigée : « Il ne peut 
délibérer que si quatre au moins de ses membres, 
titulaires ou suppléants, sont présents et si les 
quatre catégories de membres mentionnées au II de 
l’article L. 631–28–1 sont représentées. » ; 

78 2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « En cas de 
partage égal des voix, celle du président est prépondé
rante. » ; 

79 F. – Le IV de l’article L. 631–28–3 est complété par 
les mots : « , au médiateur des relations commerciales 
agricoles et aux autorités administratives définies par 
décret en Conseil d’État » ; 

80 G. – L’article L. 682–1 est ainsi modifié : 

81 a) À la seconde phrase du quatrième alinéa et à la 
première phrase du sixième alinéa, les mots : « quinzième 
alinéa du » sont supprimés ; 

82 b) À la seconde phrase du même sixième alinéa, les 
mots : « quinzième alinéa » sont remplacés par la 
référence : « III ». 

83 III. – À défaut de publication des indicateurs de 
référence mentionnés au III de l’article L. 631–24 du 
code rural et de la pêche maritime par une organisation 
interprofessionnelle dans un délai de quatre mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, les insti
tuts techniques agricoles les élaborent et les publient dans 
un délai de deux mois à compter de la réception d’une 
demande en ce sens formulée par un membre de l’orga
nisation interprofessionnelle. 

84 IV. – Les contrats ou les accords–cadres en cours à la 
date d’entrée en vigueur de la présente loi doivent être 
mis en conformité avec l’article L. 631–24 du code rural 
et de la pêche maritime, dans sa rédaction résultant de la 
présente loi, lors de leur prochain renouvellement. 

85 Le présent article s’applique aux négociations en 
cours. Pour l’application du II bis de l’article L. 631– 
24 du code rural et de la pêche maritime, le délai de 
quatre mois court à compter de la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi. 

86 IV bis. – L’article L. 631–25 du code rural et de la 
pêche maritime, dans sa rédaction résultant de la présente 
loi, entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur du 
décret en Conseil d’État mentionné à l’avant–dernier 
alinéa du même article L. 631–25, et au plus tard le  
1er octobre 2027. 

87 V. – A. – La perte de recettes pour l’État résultant 
du 2° du A du II est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

88 B. – La perte de recettes pour les collectivités terri
toriales résultant du 2° du A du II est compensée à due 
concurrence par la majoration de la dotation globale de 
fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Article 19 bis AA 

Le second alinéa de l’article L. 665–3 du code rural et de la 
pêche maritime est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Les interprofessions ne peuvent prévoir de dérogation à 
cette obligation que dans le cadre de contrats pluriannuels ». 

Articles 19 bis A à 19 bis C 
(Supprimés) 

Article 19 bis 

1 Le code de commerce est ainsi modifié : 

2 1° A L’article L. 441–1–1 est ainsi modifié : 

3 a) À l’avant–dernier alinéa du I, les mots : « au VI de » 
sont remplacés par le mot : « à » ; 

4 b) Après le IV, il est inséré un IV bis ainsi rédigé : 

5 « IV bis. – Les conditions générales de vente du 
fournisseur peuvent comporter une formule de révision 
automatique du barème des prix unitaires en fonction de 
la variation, à la hausse et à la baisse, du coût des matières 
premières agricoles entrant dans la composition du 
produit alimentaire ou du produit destiné à l’alimenta
tion des animaux de compagnie. Le fournisseur déter
mine librement, selon la durée du cycle de production, la 
formule de révision, les matières premières agricoles 
concernées et, dans les conditions définies au III de 
l’article L. 631–24 du code rural et de la pêche 
maritime, les indicateurs utilisés. Cette formule 
s’applique selon des modalités de calcul identiques en 
cas de hausse comme en cas de baisse. 

6 « Lorsque les conditions générales de vente compor
tent une telle formule de révision automatique, elles 
indiquent : 

7 « 1° Les matières premières agricoles entrant dans la 
composition du produit alimentaire ou du produit 
destiné à l’alimentation des animaux de compagnie qui 
faont l’objet de la formule de révision automatique 
mentionnée au premier alinéa du présent IV bis ; 

8 « 2° L’origine géographique de ces matières premières 
agricoles ; 

9 « 3° La part que représentent, en valeur et en volume, 
les matières premières agricoles concernées. 

10 « Tout manquement aux 1° à 3° du présent IV bis est 
passible de l’amende administrative prévue à 
l’article L. 443–8. » ; 

11 1° à 3° (Supprimés) 

12 4° L’article L. 442–1 est ainsi modifié : 

13 a) Le I est complété par un 6° ainsi rédigé : 

14 « 6° De soumettre un partenaire commercial à des 
procédures de mise en concurrence ou à des appels 
d’offres répétés dont la fréquence ou les modalités sont 
de nature à créer un déséquilibre significatif dans les 
droits et obligations des parties. » ; 
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15 a bis) Après le premier alinéa du II, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

16 « Peut également engager la responsabilité de son 
auteur le fait de mettre en œuvre une réduction substan
tielle, dans le cadre de la négociation d’un contrat, des 
volumes de commandes adressés à un partenaire 
commercial, y compris lorsqu’elle présente un caractère 
temporaire, si elle est de nature, par son ampleur, son 
caractère inhabituel ou les conditions dans lesquelles elle 
intervient, à compromettre l’équilibre de la relation 
commerciale établie. » ; 

17 b) (Supprimé) 

18 5° L’article L. 443–8 est ainsi modifié : 

19 a) Le IV est ainsi rédigé : 

20 « IV. – La convention comporte une formule de 
révision automatique du barème des prix unitaires en 
fonction de la variation, à la hausse et à la baisse, du 
coût des matières premières agricoles entrant dans la 
composition du produit alimentaire ou du produit 
destiné à l’alimentation des animaux de compagnie. 
Lorsque les conditions générales de vente du fournisseur 
comportent la formule mentionnée au IV bis de 
l’article L. 441–1–1, la convention comprend obligatoi
rement une clause reprenant cette formule, qui n’est pas 
négociable. Les évolutions de prix résultant de l’applica
tion de cette clause sont mises en œuvre au plus tard un 

mois après l’activation de ladite clause. Lorsque des 
données économiques objectives démontrent que le 
lien opéré par le fournisseur entre la variation du coût 
des matières premières agricoles concernées et son impact 
sur le barème de ses prix unitaires est manifestement 
erroné, le distributeur peut s’opposer à l’évolution de 
prix en transmettant au fournisseur ces données. » ; 

21 b) Le C du V est ainsi rédigé : 

22 « C. – Le distributeur dispose d’un délai d’un mois à 
compter de la réception des conditions générales de vente 
et du tarif pour soit justifier explicitement et de manière 
détaillée, par écrit, son refus ou, le cas échéant, préciser 
les dispositions des conditions générales de vente ou les 
éléments du tarif qu’il souhaite soumettre à la négocia
tion, soit notifier leur acceptation. 

23 « Lorsque le distributeur formule une demande de 
baisse du tarif proposé par le fournisseur dans ses condi
tions générales de vente, il fournit des éléments objectifs 
justifiant cette demande. » ; 

24 6° Le tableau du second alinéa du 4° du I de 
l’article L. 950–1 est ainsi modifié : 

25 a) (nouveau) Après la vingt–troisième ligne, est insérée 
une ligne ainsi rédigée : 

26       

«  

L. 441-1-1 la loi no du d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles 

» ;  

27 b) (nouveau) La trente–et–unième ligne est ainsi 
rédigée : 

28       

«  

L. 442-1 la loi no du d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles 

» ;  

29 c) Après la trente–neuvième ligne, est insérée une 
ligne ainsi rédigée : 

30       

«  

L. 443-4 la loi no du d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles 

» ;  

31 d) (nouveau) Après la quarantième–ligne, est insérée 
une ligne ainsi rédigée : 

32       

«  

L. 443-8 la loi no du d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles  

»  

33 II (nouveau). – À titre expérimental, jusqu’au 
31 décembre 2029, lorsque le fournisseur est une 
personne morale dont le chiffre d’affaires annuel 
mondial hors taxes, réalisé au cours du dernier exercice 

clos, est inférieur à 350 millions d’euros, la date du 1er 

mars mentionnée aux IV et V de l’article L. 441–3, aux V 
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et VI de l’article L. 441–4 et à l’article L. 441–6 et au B 
du V de l’article L. 443–8 du code de commerce est 
remplacée par la date du 31 janvier. 

34 Dans les mêmes conditions, le délai de trois mois 
mentionné au VI de l’article L. 441–4 et au B du V de 
l’article L. 443–8 du même code est remplacé par un 
délai de deux mois. 

35 Pour l’application du premier alinéa du présent II, 
lorsque le fournisseur est inclus dans les comptes d’une 
ou plusieurs entreprises consolidantes ou combinantes, le 
chiffre d’affaires annuel mondial hors taxes le plus élevé 
des comptes consolidés ou combinés en vertu des textes 
applicables à leur forme sociale est pris en compte. 

Article 19 ter 

1 I. – Le titre II du livre Ier du code de la consomma
tion est ainsi modifié : 

2 1° Le 2° de l’article L. 121–2 est complété par un h 
ainsi rédigé : 

3 « h) Pour les denrées alimentaires, la juste rémunéra
tion des agriculteurs fournissant la matière première 
agricole, notamment lorsque l’annonceur n’est pas en 
mesure de justifier du prix payé au producteur agricole 
au regard des indicateurs de référence mentionnés au III 
de l’article L. 631–24 du code rural et de la pêche 
maritime. » ; 

4 2° (Supprimé) 

5 II. – À titre expérimental, jusqu’au 30 avril 2028, les 
allégations relatives à la rémunération des agriculteurs 
figurant dans une publicité ou sur l’emballage d’un 
produit s’accompagnent d’une information accessible 
au consommateur, selon un moyen libre, comprenant 
des éléments relatifs au prix payé aux agriculteurs ayant 
vendu la matière première agricole utilisée pour la fabri
cation du produit. 

6 Cette expérimentation concerne les filières laitière, 
bovine et avicole. Les produits utilisant un label ou un 
système de garantie de commerce équitable reconnu dans 
les conditions prévues au III de l’article 60 de la loi no  

2005–882 du 2 août 2005 en faveur des petites et 
moyennes entreprises sont exclus du champ de l’expéri
mentation. 

Article 19 quater 

1 I. – À titre expérimental, jusqu’au 15 avril 2029, 
lorsque la convention mentionnée à l’article L. 443–8 
du code de commerce n’a pas été conclue avant le 1er 

mars ou dans un délai de deux mois à compter du 
début de la période de commercialisation des produits 
ou des services soumis à un cycle de commercialisation 
particulier, le fournisseur peut : 

2 1° Soit, en l’absence de contrat nouvellement formé, 
mettre fin à toute relation commerciale avec le distribu
teur, sans que ce dernier puisse invoquer la rupture 
brutale de la relation commerciale, au sens du II de 
l’article L. 442–1 du même code ; 

3 2° Soit demander l’application d’un préavis conforme 
au même II. Les parties peuvent également saisir le 
médiateur des relations commerciales agricoles ou le 
médiateur des entreprises afin de conclure, sous son 
égide et avant le 1er avril, un accord fixant les conditions 
d’un préavis, qui tient notamment compte des conditions 
économiques du marché sur lequel opèrent les parties. En 
cas d’accord des parties sur les conditions du préavis, le 
prix convenu s’applique rétroactivement aux commandes 
passées à compter du 1er mars. En cas de désaccord, le 
fournisseur peut mettre fin à toute relation commerciale 
avec le distributeur, sans que ce dernier puisse invoquer la 
rupture brutale de la relation commerciale au sens 
dudit II, ou demander l’application d’un préavis 
conforme au même II. 

4 II (nouveau). – À titre expérimental, jusqu’au 
15 avril 2028, lorsque la convention mentionnée à 
l’article L. 441–4 du code de commerce n’a pas été 
conclue avant le 1er mars ou dans un délai de deux mois 
à compter du début de la période de commercialisation 
des produits ou des services soumis à un cycle de 
commercialisation particulier, le fournisseur peut : 

5 1° Soit, en l’absence de contrat nouvellement formé, 
mettre fin à toute relation commerciale avec le distribu
teur, sans que ce dernier puisse invoquer la rupture 
brutale de la relation commerciale, au sens du II de 
l’article L. 442–1 du même code ; 

6 2° Soit demander l’application d’un préavis conforme 
au même II. Les parties peuvent également saisir le 
médiateur des relations commerciales agricoles ou le 
médiateur des entreprises afin de conclure, sous son 
égide et avant le 1er avril, un accord fixant les conditions 
d’un préavis, qui tient notamment compte des conditions 
économiques du marché sur lequel opèrent les parties. En 
cas d’accord des parties sur les conditions du préavis, le 
prix convenu s’applique rétroactivement aux commandes 
passées à compter du 1er mars. En cas de désaccord, le 
fournisseur peut mettre fin à toute relation commerciale 
avec le distributeur, sans que ce dernier puisse invoquer la 
rupture brutale de la relation commerciale au sens 
dudit II ou demander l’application d’un préavis 
conforme au même II. 

Article 20 

1 I. – L’article L. 551–4 du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi rétabli : 

2 « Art. L. 551–4. – La durée minimale d’adhésion des 
membres d’une organisation de producteurs ou d’une 
association d’organisations de producteurs reconnue 
dans le secteur du lait, à l’exception de celles reconnues 
pour la catégorie des produits laitiers, qui négocie au 
nom de ses membres, pour tout ou partie de leur produc
tion conjointe, des contrats de livraison, avec ou sans 
transfert de la propriété du lait à l’organisation de 
producteurs ou à l’association d’organisations de produc
teurs, est de cinq ans renouvelable. 

3 « Par exception, un membre d’une organisation de 
producteurs ou d’une association d’organisations de 
producteurs peut mettre fin à son adhésion avant 
l’échéance de cette dernière : 
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4 « 1° En cas de manquement grave de l’organisation ou 
de l’association dans l’exercice des missions qui lui sont 
confiées ; 

5 « 2° En cas de commun accord entre le membre et 
l’organisation de producteurs ou l’association d’organisa
tions de producteurs ; 

6 « 3° Ou en cas de changement de mode de produc
tion destiné à obtenir un signe d’identification de la 
qualité et de l’origine prévu au 1° de l’article L. 640–2, 
si l’organisation de producteurs ou l’association d’orga
nisations de producteurs ne peut satisfaire ce change
ment. » 

7 II. – L’article L. 551–4 du code rural et de la pêche 
maritime est applicable aux adhésions dont la demande a 
été présentée après l’entrée en vigueur de la présente loi et 
à compter du 1er janvier 2027 aux autres adhésions, après 
information des membres au plus tard le 1er 

décembre 2026. 

Article 21 

1 I. – L’article 2 de la loi no 2021–1357 du 
18 octobre 2021 visant à protéger la rémunération des 
agriculteurs est ainsi modifié : 

2 1° Le I est ainsi modifié : 

3 a) Les mots : « de prix des contrats de vente de 
produits agricoles mentionnés à » sont remplacés par 
les mots : « du contrat ou de l’accord–cadre mentionnée 
au 1° du III de » ; 

4 b) Après le mot : « lesquelles », sont insérés les mots : 
« le prix est fixé et entre lesquelles » ; 

5 c) Les mots : « , intégrant notamment un ou plusieurs 
indicateurs relatifs aux coûts pertinents de production en 
agriculture, » sont supprimés ; 

6 d) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « La borne 
minimale ne peut être inférieure à l’indicateur de 
référence relatif aux coûts pertinents de production en 
agriculture et à l’évolution de ces coûts prévu au 
même III sauf mention explicite, dans un document 
annexé au contrat ou à l’accord–cadre, du choix des 
parties de se référer à d’autres indicateurs ainsi que des 
raisons de ce choix. » ; 

7 2° Le premier alinéa du II est complété par les mots : 
« du présent article dans sa rédaction antérieure à la loi 
no       du       d’urgence pour la protection et la 
souveraineté agricoles ». 

8 II. – Les conditions d’une expérimentation de l’utili
sation obligatoire d’un modèle de rédaction de la clause 
mentionnée au I de l’article 2 de la loi no 2021–1357 du 
18 octobre 2021 visant à protéger la rémunération des 
agriculteurs, dans sa rédaction résultant du présent 
article, pour un ou plusieurs produits agricoles, lorsque 
la nécessité d’assurer un développement viable de la 
production et de garantir ainsi des conditions de vie 
équitables aux producteurs le justifie, sont précisées par 
décret, sur avis conforme de l’organisation interprofes
sionnelle compétente. En l’absence d’avis de l’organisa
tion interprofessionnelle compétente dans un délai de 
six mois, ce décret peut être pris. La durée de l’expéri

mentation est de cinq ans, renouvelable une fois sauf en 
cas d’opposition de l’organisation interprofessionnelle 
compétente, et se termine au plus tard le 1er janvier 2037. 

9 Selon les modalités définies au II de l’article L. 631– 
24–3 du code rural et de la pêche maritime, lorsqu’une 
expérimentation de l’utilisation obligatoire d’un modèle 
de rédaction de la clause mentionnée au I de l’article 2 de 
la loi no 2021–1357 du 18 octobre 2021 précitée est mise 
en place pour un ou plusieurs produits agricoles, les 
sociétés coopératives agricoles et leurs unions ainsi que 
les organisations de producteurs et leurs associations 
bénéficiant d’un transfert de propriété des produits 
qu’elles commercialisent font figurer dans leurs statuts 
ou leur règlement intérieur des dispositions produisant 
des effets similaires à la clause mentionnée au même I, et 
tiennent compte, dans les relations avec leurs associés 
coopérateurs et leurs producteurs membres, de l’indica
teur de référence relatif aux coûts pertinents de produc
tion en agriculture et à l’évolution de ces coûts 
mentionné au III de l’article L. 631–24 du code rural 
et de la pêche maritime. 

10 III. – Est passible de l’amende administrative prévue 
à l’article L. 631–25 du code rural et de la pêche 
maritime le fait, pour un producteur, une organisation 
de producteurs, une association d’organisations de 
producteurs ou un acheteur de produits agricoles, de 
conclure un contrat écrit ou un accord–cadre écrit ne 
comportant pas la clause dont l’utilisation a été rendue 
obligatoire en application du II du présent article. 

11 Les agents mentionnés au II de l’article L. 450–1 du 
code de commerce sont habilités à rechercher et à 
constater les manquements à l’article 2 de la loi no  

2021–1357 du 18 octobre 2021 précitée et au II du 
présent article dans les conditions prévues à 
l’article L. 631–26 du code rural et de la pêche maritime. 

12 IV. – Le Gouvernement remet au Parlement, au plus 
tard le 31 décembre 2031, un rapport d’évaluation des 
effets de l’utilisation de la clause mentionnée au I de 
l’article 2 de la loi no 2021–1357 du 18 octobre 2021 
visant à protéger la rémunération des agriculteurs sur 
l’évolution des prix des produits concernés et sur la 
concurrence. Ce rapport évalue également les effets des 
mesures prises en application du II du présent article. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

TITRE V 

LUTTER CONTRE LES RECOURS ABUSIFS 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Articles 24 et 25 
(Supprimés) 

Article 27 

Dans un délai de quatre mois à compter de la promulga
tion de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport relatif à l’opportunité et aux modalités de l’instau
ration d’une taxe sur la publicité comparative, au sens de 
l’article L. 122–1 du code de la consommation, et de l’affec
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tation de son produit au financement des mesures de surveil
lance, de prévention et de lutte contre les dangers sanitaires 
pour les animaux et les végétaux. 

Amendement no 7  présenté par le gouvernement. 
À l’article 2 quater : 
I. – À l’alinéa 2, substituer à la première occurrence du 

mot : 
« deux » 
le mot : 
« six ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 11, substituer à la 

première occurrence du mot : 
« deux » 
le mot : 
« six ». 
III. – En conséquence, à l’alinéa 21, substituer à la 

première occurrence du mot : 
« deux » 
le mot : 
« six ». 

Amendement no 8  présenté par le gouvernement. 
À l’article 6 bis A : 
Supprimer cet article. 

Amendement no 1  présenté par M. Jean-René Cazeneuve. 
À l’article 19 : 
I. – À l’alinéa 86, substituer aux mots : 
« la date d’entrée en vigueur du » 
les mots : 
« une date fixée par ». 
II. – En conséquence, au même alinéa 86, supprimer les 

mots : 

« mentionné à l’avant–dernier alinéa du même 
article L. 631–25, ». 

Annexes 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 20 
juillet 2026, de Mme Laure Miller, un rapport, no 3069, fait 
au nom de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte les dispositions restant en discussion de la proposi
tion de loi visant à protéger les mineurs des risques auxquels 
les expose l’utilisation des réseaux sociaux. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 20 
juillet 2026, de MM. Xavier Albertini et Vincent Caure, un 
rapport, no 3070, fait au nom de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte les dispositions 
restant en discussion du projet de loi visant à offrir des 
réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens.           

MODIFICATION À LA COMPOSITION 
DES GROUPES  

(Journal officiel, Lois et Décrets, du 21 juillet 2026) 

GROUPE ENSEMBLE POUR LA RÉPUBLIQUE 

(78 membres) 

– Supprimer le nom de M. Florent Boudié. 

– Ajouter le nom de Mme Marie-Sophie Bernadeau.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 8422 

sur la motion de rejet préalable, déposée par Mme Mathilde Panot, du 
projet de loi d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles 
(texte de la commission mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 374 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 373 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 187 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 126 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 247 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 82 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Emmanuel 
Blairy, Mme Sophie Blanc, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Marine Le Pen, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle 
Martinez, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, Mme Anne 
Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, 
M. Gabriel Tomatis et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 56 

M. Gabriel Attal, M. Olivier Becht, Mme Élisabeth Borne, 
M. Éric Bothorel, M. Anthony Brosse, Mme Danielle 
Brulebois, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Lionel Causse, M. Jean-René Cazeneuve, Mme Pauline 
Cestrières, Mme Nathalie Coggia, Mme Julie Delpech, 
M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine 
Ibled, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, M. Didier 
Le Gac, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, Mme Marie 
Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
Mme Marie-Philippe Lubet, M. Sylvain Maillard, 
M. Bastien Marchive, Mme Sandra Marsaud, 
Mme Alexandra Martin (Gironde), M. Denis Masséglia, 
Mme Graziella Melchior, M. Paul Midy, Mme Laure 
Miller, M. Christophe Mongardien, M. Karl Olive, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Natalia Pouzyreff, 
Mme Véronique Riotton, Mme Marie-Pierre Rixain, 
Mme Anne-Sophie Ronceret, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Violette Spillebout, Mme Liliana Tanguy, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, 
Mme Annie Vidal, M. Christopher Weissberg et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 53 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Farida Amrani, M. Raphaël Arnault, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Christophe 
Bex, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia 
Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Andrée 
Taurinya, Mme Aurélie Trouvé et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 34 
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M. Christian Baptiste, M. Fabrice Barusseau, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, Mme Dieynaba 
Diop, M. Peio Dufau, M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Océane Godard, M. Jérôme 
Guedj, M. Stéphane Hablot, Mme Ayda Hadizadeh, 
Mme Florence Herouin-Léautey, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Marc Pena, Mme Christine 
Pirès Beaune, M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, 
Mme Marie Récalde, Mme Claudia Rouaux, M. Fabrice 
Roussel, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Thierry Sother, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Contre : 1 

Mme Sophie Pantel. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 34 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Anne- 
Laure Blin, Mme Sylvie Bonnet, M. Jean-Yves Bony, M. Ian 
Boucard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Hubert Brigand, 
Mme Cendrine Chazé, M. Pierre Cordier, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent 
Descoeur, M. Julien Dive, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Lionel Duparay, M. Jérôme End, Mme Alix Fruchon, 
M. Philippe Gosselin, Mme Justine Gruet, M. Michel 
Herbillon, M. Patrick Hetzel, M. Éric Liégeon, M. Thierry 
Liger, Mme Christelle Minard, M. Alexandre Portier, 
M. Nicolas Ray, Mme Emeline Rey-Rinchet, M. Vincent 
Rolland, Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Louis Thiériot, 
M. Nicolas Tryzna, M. Jean-Pierre Vigier et M. Laurent 
Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 32 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Delphine Batho, 
Mme Lisa Belluco, M. Benoît Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Charles Fournier, 
M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie 
Iordanoff, M. Tristan Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie 
Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
M. Jean-Louis Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Sophie Taillé-Polian, M. Boris Tavernier, 
M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 24 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, Mme Anne 
Bergantz, M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
M. Marc Fesneau, Mme Sabine Gervais, Mme Carole 
Guillerm, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Patricia 
Maussion, Mme Sophie Mette, M. Didier Padey, M. Jimmy 
Pahun, Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto, M. Richard 
Ramos, M. Nicolas Turquois et M. Philippe Vigier. 

Abstention : 1 

M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 21 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, Mme Nathalie 
Colin-Oesterlé, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, 
M. Pierre Marle, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
Mme Béatrice Piron, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Xavier Roseren, 
Mme Laetitia Saint-Paul et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 14 

Mme Audrey Abadie-Amiel, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Charles de Courson, Mme Constance de Pélichy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, M. David Habib, M. Harold 
Huwart, M. Stéphane Lenormand, M. Christophe Naegelen, 
Mme Nicole Sanquer, M. David Taupiac, M. Stéphane Viry et 
M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 7 

Mme Soumya Bourouaha, M. Julien Brugerolles, Mme Karine 
Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Yannick Monnet, 
Mme Mereana Reid Arbelot et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 9 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, M. Bernard Chaix, M. Marc Chavent, 
M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé Lenoir, M. Maxime 
Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (10) 

Contre : 6 

Mme Véronique Besse, M. Philippe Bonnecarrère, Mme Stella 
Dupont, Mme Sophie Errante, M. Raphaël Schellenberger et 
M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 8423 

sur la demande du Gouvernement de prolonger la séance en cours au 
delà de minuit (projet de loi d’urgence pour la protection et la 
souveraineté agricoles) (texte de la commission mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 387 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 374 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 188 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 211 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 163 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 83 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Emmanuel 
Blairy, Mme Sophie Blanc, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Frédéric Falcon, M. Thierry Frappé, M. Julien 
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Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Julien 
Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence 
Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Marine Le Pen, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle 
Martinez, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, Mme Anne 
Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, 
M. Gabriel Tomatis et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 36 

Mme Élisabeth Borne, M. Anthony Brosse, Mme Danielle 
Brulebois, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, Mme Pauline Cestrières, 
M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, 
Mme Olga Givernet, M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine 
Ibled, M. Daniel Labaronne, Mme Sandrine Lalanne, 
M. Didier Le Gac, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Patricia Lemoine, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Sylvain Maillard, Mme Sandra Marsaud, 
Mme Alexandra Martin (Gironde), M. Denis Masséglia, 
Mme Laure Miller, Mme Joséphine Missoffe, M. Karl 
Olive, Mme Anne-Sophie Ronceret, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Jean Terlier, M. Stéphane Travert, Mme Annie Vidal, 
Mme Corinne Vignon et Mme Caroline Yadan. 

Contre : 21 

M. Gabriel Attal, M. Olivier Becht, M. Éric Bothorel, M. Lionel 
Causse, M. Pierre Cazeneuve, Mme Nathalie Coggia, 
Mme Olivia Grégoire, Mme Brigitte Klinkert, M. Benoît 
Larrouquis, M. Alim Latrèche, Mme Marie Lebec, 
M. Bastien Marchive, M. Paul Midy, M. Christophe 
Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, Mme Marie-Pierre 
Rixain, Mme Violette Spillebout, Mme Liliana Tanguy et 
M. Christopher Weissberg. 

Abstention : 3 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, Mme Julie Delpech et 
Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 53 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Farida Amrani, M. Raphaël Arnault, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Christophe 
Bex, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia 
Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Andrée 
Taurinya, Mme Aurélie Trouvé et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 37 

M. Christian Baptiste, M. Fabrice Barusseau, M. Belkhir 
Belhaddad, Mme Dorine Bregman, Mme Colette 
Capdevielle, M. Paul Christophle, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, Mme Dieynaba Diop, M. Peio 
Dufau, M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, 
Mme Martine Froger, M. Guillaume Garot, Mme Océane 
Godard, M. Jérôme Guedj, Mme Ayda Hadizadeh, 
Mme Florence Herouin-Léautey, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, Mme Sophie Pantel, M. Marc 
Pena, Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, Mme Marie Récalde, Mme Valérie 
Rossi, Mme Claudia Rouaux, M. Fabrice Roussel, 
M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Thierry Sother, Mme Céline 
Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 37 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Anne- 
Laure Blin, Mme Sylvie Bonnet, M. Jean-Yves Bony, M. Ian 
Boucard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Hubert Brigand, 
Mme Cendrine Chazé, M. Pierre Cordier, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent 
Descoeur, M. Julien Dive, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Lionel Duparay, M. Jérôme End, Mme Alix Fruchon, 
M. Philippe Gosselin, Mme Justine Gruet, M. Michel 
Herbillon, M. Patrick Hetzel, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Thierry Liger, Mme Christelle Minard, 
M. Yannick Neuder, M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, 
Mme Emeline Rey-Rinchet, M. Vincent Rolland, 
Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Louis Thiériot, M. Nicolas 
Tryzna, M. Antoine Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier 
et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 1 

M. Steevy Gustave. 

Contre : 30 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Delphine Batho, 
Mme Lisa Belluco, M. Benoît Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
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M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Charles Fournier, 
Mme Catherine Hervieu, M. Tristan Lahais, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, M. Jean-Louis Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Sophie Taillé-Polian, M. Boris Tavernier, 
M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 14 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Christophe 
Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Laurent Croizier, 
M. Romain Daubié, M. Marc Fesneau, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Patricia Maussion, M. Hubert 
Ott, M. Didier Padey, M. Nicolas Turquois et M. Philippe 
Vigier. 

Contre : 9 

M. Erwan Balanant, M. Bruno Fuchs, Mme Sabine Gervais, 
Mme Carole Guillerm, M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel 
Mandon, M. Jimmy Pahun, M. Richard Ramos et 
Mme Sabine Thillaye. 

Abstention : 3 

M. Mickaël Cosson, Mme Delphine Lingemann et Mme Maud 
Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 15 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Benoît Blanchard, 
Mme Nathalie Colin-Oesterlé, M. Philippe Fait, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Xavier Roseren et Mme Laetitia 
Saint-Paul. 

Contre : 3 

M. Thierry Benoit, M. Jean-Michel Brard et Mme Béatrice 
Piron. 

Abstention : 2 

M. Pierre Marle et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 10 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, M. Charles de 
Courson, Mme Constance de Pélichy, M. Yannick 
Favennec-Bécot, M. David Habib, M. Laurent Mazaury, 
M. Christophe Naegelen, Mme Nicole Sanquer et M. Jean- 
Luc Warsmann. 

Contre : 2 

M. Jean-Pierre Bataille et M. Stéphane Viry. 

Abstention : 4 

Mme Audrey Abadie-Amiel, M. Stéphane Lenormand, M. Paul 
Molac et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 7 

Mme Soumya Bourouaha, M. Julien Brugerolles, Mme Karine 
Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Yannick Monnet, 
Mme Mereana Reid Arbelot et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Pour : 10 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, M. Bernard Chaix, M. Marc Chavent, 
M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé Lenoir, M. Maxime 
Michelet, M. Éric Michoux et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Pour : 5 

Mme Véronique Besse, Mme Sophie Errante, M. Daniel 
Grenon, M. Raphaël Schellenberger et M. Lionel Vuibert. 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

Abstention : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8424 

sur l’amendement no 7 du Gouvernement au projet de loi d’urgence 
pour la protection et la souveraineté agricoles (texte de la commission 
mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 371 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 252 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 121 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 131 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Abstention : 83 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Emmanuel 
Blairy, Mme Sophie Blanc, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Frédéric Falcon, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Julien 
Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence 
Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Marine Le Pen, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle 
Martinez, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, Mme Anne 
Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, 
M. Gabriel Tomatis et M. Cyril Tribuiani. 
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Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 45 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Gabriel Attal, M. Olivier 
Becht, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Pauline Cestrières, Mme Nathalie Coggia, Mme Julie 
Delpech, M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Catherine Ibled, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel 
Labaronne, Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Marie Lebec, Mme Brigitte 
Liso, M. Sylvain Maillard, M. Bastien Marchive, M. Denis 
Masséglia, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, Mme Agnès 
Pannier-Runacher, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Marie- 
Pierre Rixain, Mme Anne-Sophie Ronceret, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, 
Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, Mme Annie 
Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Christopher Weissberg et 
Mme Caroline Yadan. 

Contre : 6 

M. Éric Bothorel, M. Alim Latrèche, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Sandra Marsaud, M. Christophe Mongardien et 
Mme Violette Spillebout. 

Abstention : 3 

Mme Élisabeth Borne, M. Lionel Causse et Mme Graziella 
Melchior. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 53 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Farida Amrani, M. Raphaël Arnault, 
Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, Mme Shéhérazade Bentorki, 
M. Christophe Bex, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Aymeric Caron, 
M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger 
Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, 
M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien Delogu, 
Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Nathalie Oziol, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
M. Aurélien Taché, Mme Andrée Taurinya, Mme Aurélie 
Trouvé et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 33 

M. Christian Baptiste, M. Fabrice Barusseau, M. Belkhir 
Belhaddad, Mme Dorine Bregman, Mme Colette 
Capdevielle, M. Paul Christophle, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, Mme Dieynaba Diop, M. Peio 
Dufau, M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, 
Mme Martine Froger, M. Guillaume Garot, Mme Océane 
Godard, M. Stéphane Hablot, Mme Ayda Hadizadeh, 
Mme Florence Herouin-Léautey, M. Sacha Houlié, 
Mme Chantal Jourdan, M. Laurent Lhardit, Mme Sophie 
Pantel, M. Marc Pena, M. Pierre Pribetich, Mme Marie 
Récalde, Mme Valérie Rossi, Mme Claudia Rouaux, 
M. Fabrice Roussel, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Thierry 
Sother, Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie 
Thomin et M. Boris Vallaud. 

Abstention : 2 

M. Jérôme Guedj et Mme Estelle Mercier. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 35 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Anne- 
Laure Blin, Mme Sylvie Bonnet, M. Jean-Yves Bony, M. Ian 
Boucard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Hubert Brigand, 
Mme Cendrine Chazé, M. Pierre Cordier, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent 
Descoeur, M. Julien Dive, M. Lionel Duparay, Mme Alix 
Fruchon, M. Philippe Gosselin, Mme Justine Gruet, 
M. Michel Herbillon, M. Patrick Hetzel, M. Corentin Le 
Fur, M. Éric Liégeon, M. Thierry Liger, Mme Christelle 
Minard, M. Yannick Neuder, M. Alexandre Portier, 
M. Nicolas Ray, Mme Emeline Rey-Rinchet, M. Vincent 
Rolland, Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Louis Thiériot, 
M. Nicolas Tryzna, M. Antoine Vermorel-Marques, 
M. Jean-Pierre Vigier et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 19 

M. Pouria Amirshahi, Mme Clémentine Autain, Mme Léa 
Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Benoît Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Charles Fournier, 
M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Tristan 
Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, M. Sébastien Peytavie, 
M. Jean-Louis Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Sophie Taillé-Polian et M. Boris Tavernier. 

Abstention : 9 

Mme Delphine Batho, M. Nicolas Bonnet, Mme Julie Ozenne, 
M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina 
Sebaihi, Mme Danielle Simonnet, M. Nicolas Thierry et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 19 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Christophe 
Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, 
M. Romain Daubié, M. Marc Fesneau, M. Bruno Fuchs, 
Mme Carole Guillerm, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Patricia Maussion, M. Hubert Ott, M. Didier 
Padey, M. Jimmy Pahun, M. Richard Ramos, Mme Sabine 
Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Philippe Vigier. 

Contre : 3 

Mme Sabine Gervais, M. Emmanuel Mandon et Mme Maud 
Petit. 

Abstention : 5 
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M. Erwan Balanant, Mme Blandine Brocard, M. Pascal Lecamp, 
Mme Sophie Mette et Mme Josy Poueyto. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 6 

M. Xavier Albertini, Mme Nathalie Colin-Oesterlé, M. François 
Gernigon, M. François Jolivet, M. Laurent Marcangeli et 
M. Vincent Thiébaut. 

Contre : 9 

M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, M. Jean-Michel Brard, 
M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, 
M. Loïc Kervran, M. Pierre Marle et Mme Béatrice Piron. 

Abstention : 4 

M. Benoît Blanchard, Mme Lise Magnier, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 12 

Mme Audrey Abadie-Amiel, M. Joël Bruneau, M. Charles de 
Courson, Mme Constance de Pélichy, M. Yannick Favennec- 
Bécot, M. Stéphane Lenormand, M. Laurent Mazaury, 
M. Christophe Naegelen, Mme Nicole Sanquer, M. Olivier 
Serva, M. David Taupiac et M. Jean-Luc Warsmann. 

Contre : 3 

M. Jean-Pierre Bataille, M. David Habib et M. Stéphane Viry. 

Abstention : 2 

M. Paul-André Colombani et M. Paul Molac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 4 

Mme Soumya Bourouaha, M. Julien Brugerolles, Mme Karine 
Lebon et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Pour : 1 

M. Bernard Chaix. 

Abstention : 9 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat, 
M. Bartolomé Lenoir, M. Maxime Michelet, M. Éric 
Michoux et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Pour : 3 

Mme Stella Dupont, M. Raphaël Schellenberger et M. Lionel 
Vuibert. 

Contre : 1 

M. Daniel Grenon. 

Abstention : 2 

Mme Véronique Besse et M. Philippe Bonnecarrère. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Élisa Martin a fait savoir qu’elle avait voulu « s’abstenir 
volontairement ». 

Scrutin public no 8425 

sur l’amendement no 8 du Gouvernement au projet de loi d’urgence 
pour la protection et la souveraineté agricoles (texte de la commission 
mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 380 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 210 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 200 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Abstention : 82 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Emmanuel 
Blairy, Mme Sophie Blanc, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Frédéric Falcon, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Julien 
Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence 
Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, M. Julien Limongi, 
M. René Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France 
Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu 
Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël 
Ménaché, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge 
Muller, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie- 
Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry 
Tesson, M. Gabriel Tomatis et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 57 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Gabriel Attal, M. Olivier 
Becht, Mme Élisabeth Borne, M. Éric Bothorel, 
M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Françoise Buffet, M. Lionel Causse, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Pauline Cestrières, 
Mme Nathalie Coggia, Mme Julie Delpech, M. Benjamin 
Dirx, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, Mme Olivia 
Grégoire, M. Sébastien Huyghe, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, M. Alim 
Latrèche, Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 20 JUILLET 2026 75 



Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Sylvain Maillard, 
M. Bastien Marchive, Mme Alexandra Martin (Gironde), 
M. Denis Masséglia, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, 
Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe Mongardien, 
M. Karl Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, 
Mme Natalia Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, 
Mme Anne-Sophie Ronceret, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Violette Spillebout, Mme Liliana Tanguy, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, 
Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon et 
M. Christopher Weissberg. 

Abstention : 2 

M. Stéphane Buchou et Mme Graziella Melchior. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 3 

M. Louis Boyard, Mme Mathilde Feld et Mme Élisa Martin. 

Abstention : 45 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Farida Amrani, M. Raphaël Arnault, 
Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, Mme Shéhérazade Bentorki, 
M. Christophe Bex, M. Idir Boumertit, M. Sylvain Carrière, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia 
Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, Mme Clémence 
Guetté, M. Abdelkader Lahmar, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Sandrine Nosbé, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Jean- 
Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien 
Saintoul, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Aurélie Trouvé et 
M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 35 

M. Christian Baptiste, M. Fabrice Barusseau, M. Belkhir 
Belhaddad, Mme Dorine Bregman, Mme Colette 
Capdevielle, M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, 
Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, M. Romain 
Eskenazi, M. Denis Fégné, Mme Martine Froger, 
M. Guillaume Garot, Mme Océane Godard, M. Jérôme 
Guedj, M. Stéphane Hablot, Mme Florence Herouin- 
Léautey, M. Sacha Houlié, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, Mme Sophie Pantel, M. Marc 
Pena, Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Marie Récalde, Mme Valérie Rossi, Mme Claudia 
Rouaux, M. Fabrice Roussel, M. Sébastien Saint-Pasteur, 
M. Thierry Sother, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Contre : 1 

M. Pierre Pribetich. 

Abstention : 3 

M. Paul Christophle, Mme Ayda Hadizadeh et Mme Céline 
Thiébault-Martinez. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 33 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Anne- 
Laure Blin, Mme Sylvie Bonnet, M. Jean-Yves Bony, M. Ian 
Boucard, M. Hubert Brigand, Mme Cendrine Chazé, 
M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, M. Julien Dive, 
Mme Virginie Duby-Muller, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, Mme Alix Fruchon, M. Philippe Gosselin, 
Mme Justine Gruet, M. Michel Herbillon, M. Patrick Hetzel, 
M. Thierry Liger, Mme Christelle Minard, M. Yannick 
Neuder, M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, 
Mme Emeline Rey-Rinchet, Mme Michèle Tabarot, 
M. Jean-Louis Thiériot, M. Nicolas Tryzna, M. Antoine 
Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier et M. Laurent 
Wauquiez. 

Contre : 1 

M. Éric Liégeon. 

Abstention : 2 

M. Jean-Luc Bourgeaux et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 27 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Delphine Batho, 
Mme Lisa Belluco, M. Benoît Biteau, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Charles 
Fournier, M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Tristan Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva Sas, Mme Sabrina 
Sebaihi, Mme Danielle Simonnet, Mme Sophie Taillé- 
Polian, M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Abstention : 4 

M. Arnaud Bonnet, M. Emmanuel Duplessy, M. Sébastien 
Peytavie et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 18 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Laurent 
Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc Fesneau, M. Bruno 
Fuchs, Mme Sabine Gervais, Mme Perrine Goulet, 
Mme Carole Guillerm, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Patricia Maussion, M. Hubert Ott, M. Didier Padey, 
Mme Sabine Thillaye et M. Philippe Vigier. 

Contre : 3 

M. Mickaël Cosson, Mme Maud Petit et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 6 

M. Erwan Balanant, M. Christophe Blanchet, Mme Blandine 
Brocard, M. Emmanuel Mandon, Mme Sophie Mette et 
Mme Josy Poueyto. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 13 

M. Xavier Albertini, M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel 
Brard, Mme Nathalie Colin-Oesterlé, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
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Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, 
M. Pierre Marle, Mme Laetitia Saint-Paul et M. Vincent 
Thiébaut. 

Abstention : 6 

M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, M. Philippe Fait, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Béatrice Piron et 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 13 

Mme Audrey Abadie-Amiel, M. Joël Bruneau, M. Michel 
Castellani, M. Paul-André Colombani, M. Charles de 
Courson, Mme Constance de Pélichy, M. Yannick 
Favennec-Bécot, M. Stéphane Lenormand, M. Paul Molac, 
M. Christophe Naegelen, Mme Nicole Sanquer, M. David 
Taupiac et M. Jean-Luc Warsmann. 

Contre : 2 

M. Harold Huwart et M. Stéphane Viry. 

Abstention : 1 

M. David Habib. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Abstention : 5 

Mme Soumya Bourouaha, M. Julien Brugerolles, M. Jean-Victor 
Castor, M. Yannick Monnet et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Abstention : 10 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, M. Bernard Chaix, M. Marc Chavent, 
M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé Lenoir, M. Maxime 
Michelet, M. Éric Michoux et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Pour : 4 

Mme Sandra Delannoy, Mme Stella Dupont, Mme Sophie 
Errante et M. Lionel Vuibert. 

Abstention : 4 

Mme Véronique Besse, M. Philippe Bonnecarrère, M. Daniel 
Grenon et M. Raphaël Schellenberger. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Catherine Ibled et Mme Caroline Yadan ont fait savoir 
qu’elles avaient voulu « voter pour ». 

Mme Sandra Delannoy et Mme Joséphine Missoffe n’ont pas 
pris part au scrutin. 

Scrutin public no 8426 

sur l’amendement no 1 de M. Jean-René Cazeneuve au projet de loi 
d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles (texte de la 
commission mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 367 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 329 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 165 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 241 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 83 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Emmanuel 
Blairy, Mme Sophie Blanc, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Aurélien Dutremble, M. Auguste Evrard, 
M. Frédéric Falcon, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Julien 
Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence 
Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Marine Le Pen, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle 
Martinez, M. Kévin Mauvieux, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, Mme Anne 
Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, 
M. Gabriel Tomatis et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 59 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Gabriel Attal, M. Olivier 
Becht, Mme Élisabeth Borne, M. Éric Bothorel, 
M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane 
Buchou, Mme Françoise Buffet, M. Lionel Causse, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Pauline 
Cestrières, Mme Nathalie Coggia, Mme Julie Delpech, 
M. Benjamin Dirx, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine 
Ibled, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, M. Alim 
Latrèche, Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Sylvain Maillard, 
M. Bastien Marchive, Mme Sandra Marsaud, 
Mme Alexandra Martin (Gironde), M. Denis Masséglia, 
M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe 
Mongardien, M. Karl Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, 
Mme Natalia Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, 
Mme Anne-Sophie Ronceret, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Violette Spillebout, Mme Liliana Tanguy, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Travert, 
Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Christopher 
Weissberg et Mme Caroline Yadan. 
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Abstention : 1 

Mme Graziella Melchior. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 36 

Mme Nadège Abomangoli, M. Gabriel Amard, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Manuel Bompard, 
M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia 
Chikirou, M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien Delogu, 
Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, Mme Clémence 
Guetté, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle 
Lepvraud, M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Nathalie Oziol, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Ersilia Soudais et M. Aurélien 
Taché. 

Abstention : 2 

M. Christophe Bex et M. François Piquemal. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 37 

M. Christian Baptiste, M. Fabrice Barusseau, M. Belkhir 
Belhaddad, Mme Dorine Bregman, Mme Colette 
Capdevielle, M. Paul Christophle, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, Mme Dieynaba Diop, M. Peio 
Dufau, M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, 
Mme Martine Froger, M. Guillaume Garot, Mme Océane 
Godard, M. Jérôme Guedj, M. Stéphane Hablot, 
Mme Ayda Hadizadeh, Mme Florence Herouin-Léautey, 
M. Sacha Houlié, Mme Chantal Jourdan, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, M. Laurent Lhardit, Mme Estelle Mercier, 
Mme Sophie Pantel, M. Marc Pena, Mme Christine Pirès 
Beaune, M. Pierre Pribetich, Mme Marie Récalde, 
Mme Valérie Rossi, Mme Claudia Rouaux, M. Fabrice 
Roussel, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Thierry Sother, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Abstention : 2 

M. Gérard Leseul et M. Dominique Potier. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 35 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Sylvie 
Bonnet, M. Jean-Yves Bony, M. Ian Boucard, M. Jean-Luc 
Bourgeaux, M. Hubert Brigand, Mme Cendrine Chazé, 
M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, M. Julien Dive, 
Mme Virginie Duby-Muller, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, Mme Alix Fruchon, M. Philippe Gosselin, 
Mme Justine Gruet, M. Michel Herbillon, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Thierry Liger, 
Mme Christelle Minard, M. Alexandre Portier, M. Nicolas 
Ray, Mme Emeline Rey-Rinchet, M. Vincent Rolland, 
Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Louis Thiériot, M. Nicolas 
Tryzna, M. Antoine Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier 
et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 8 

Mme Delphine Batho, M. Emmanuel Duplessy, M. Steevy 
Gustave, M. Sébastien Peytavie, M. Jean-Louis Roumégas, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Sophie Taillé-Polian et 
M. Boris Tavernier. 

Abstention : 23 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, 
M. Benoît Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Charles 
Fournier, Mme Catherine Hervieu, M. Tristan Lahais, 
M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, Mme Marie 
Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Eva 
Sas, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet, 
M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 20 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Christophe 
Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, 
M. Romain Daubié, M. Marc Fesneau, M. Bruno Fuchs, 
Mme Sabine Gervais, Mme Carole Guillerm, 
Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, M. Jean- 
Paul Mattei, Mme Patricia Maussion, M. Hubert Ott, 
M. Didier Padey, M. Jimmy Pahun, Mme Sabine Thillaye, 
M. Nicolas Turquois et M. Philippe Vigier. 

Abstention : 7 

M. Erwan Balanant, Mme Blandine Brocard, M. Pascal Lecamp, 
M. Emmanuel Mandon, Mme Sophie Mette, Mme Maud 
Petit et Mme Josy Poueyto. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 19 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, Mme Nathalie 
Colin-Oesterlé, Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, 
M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Marie- 
Agnès Poussier-Winsback, M. Xavier Roseren, Mme Laetitia 
Saint-Paul et M. Vincent Thiébaut. 

Abstention : 2 

M. Philippe Fait et Mme Béatrice Piron. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 10 

Mme Audrey Abadie-Amiel, M. Joël Bruneau, M. Paul-André 
Colombani, M. Charles de Courson, M. David Habib, 
M. Stéphane Lenormand, M. Christophe Naegelen, 
Mme Nicole Sanquer, M. David Taupiac et M. Jean-Luc 
Warsmann. 

Contre : 3 

Mme Constance de Pélichy, M. Yannick Favennec-Bécot et 
M. Harold Huwart. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 4 

Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor Castor, Mme Karine 
Lebon et M. Nicolas Sansu. 
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Groupe Union des droites pour la République (17) 

Pour : 10 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, M. Bernard Chaix, M. Marc Chavent, 
M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé Lenoir, M. Maxime 
Michelet, M. Éric Michoux et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Pour : 5 

Mme Véronique Besse, Mme Stella Dupont, M. Daniel Grenon, 
M. Raphaël Schellenberger et M. Lionel Vuibert. 

Abstention : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8427 

sur l’ensemble du projet de loi d’urgence pour la protection et la 
souveraineté agricoles (texte de la commission mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 561 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 520 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 261 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 296 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 224 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 122 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte 
Auzanot, M. Philippe Ballard, Mme Anchya Bamana, 
M. Romain Baubry, M. José Beaurain, M. Christophe 
Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Bruno 
Bilde, M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Eddy Casterman, 
M. Bernard Chaumeil, M. Sébastien Chenu, M. Roger 
Chudeau, M. Bruno Clavet, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Catherine Dellong 
Meng, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Aurélien 
Dutremble, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, Mme Stéphanie 
Galzy, M. Jonathan Gery, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Laurent 
Jacobelli, M. Pascal Jenft, M. Alexis Jolly, Mme Tiffany 
Joncour, M. Édouard Jordan, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Marine Le Pen, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, M. Julien Limongi, 
M. René Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France 
Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu 
Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Thibaut 
Monnier, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 

Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, 
M. Lionel Tivoli, M. Gabriel Tomatis, M. Romain Tonussi, 
M. Cyril Tribuiani, M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre 
Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 51 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Françoise Buffet, Mme Danièle Carteron, M. Lionel 
Causse, M. Jean-René Cazeneuve, Mme Pauline Cestrières, 
Mme Nathalie Coggia, Mme Julie Delpech, M. Benjamin 
Dirx, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Marc Ferracci, 
M. Moerani Frébault, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas 
Gassilloud, M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine Ibled, 
M. Jean-Michel Jacques, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, Mme Amélia 
Lakrafi, Mme Sandrine Lalanne, M. Michel Lauzzana, 
M. Didier Le Gac, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Christophe 
Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, 
Mme Laure Miller, Mme Joséphine Missoffe, M. Karl 
Olive, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Anne-Sophie Ronceret, M. Jean-François 
Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, 
M. Jean Terlier, M. Stéphane Travert, Mme Annie Vidal, 
Mme Corinne Vignon et Mme Caroline Yadan. 

Contre : 15 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Olivier Becht, M. Hervé 
Berville, M. Éric Bothorel, M. Vincent Caure, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier 
Valente, M. Benoît Larrouquis, M. Alim Latrèche, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Bastien Marchive, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Marie-Pierre Rixain et M. Christopher 
Weissberg. 

Abstention : 16 

Mme Élisabeth Borne, M. Stéphane Buchou, M. François 
Cormier-Bouligeon, Mme Anne Genetet, Mme Brigitte 
Liso, M. Sylvain Maillard, Mme Alexandra Martin 
(Gironde), Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, 
M. Paul Midy, M. Christophe Mongardien, Mme Agnès 
Pannier-Runacher, Mme Véronique Riotton, M. Bertrand 
Sorre, Mme Violette Spillebout et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 71 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Raphaël Arnault, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Pierre-Yves Cadalen, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
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Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien 
Delogu, M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, Mme Karen 
Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Clémence 
Guetté, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Sandrine Nosbé, Mme Danièle 
Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Loïc Prud’homme, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud 
Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Andrée Taurinya, M. Matthias Tavel, Mme Aurélie 
Trouvé et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 66 

Mme Marie-José Allemand, M. Joël Aviragnet, M. Christian 
Baptiste, M. Fabrice Barusseau, Mme Marie-Noëlle Battistel, 
M. Laurent Baumel, M. Belkhir Belhaddad, Mme Béatrice 
Bellay, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, 
Mme Dorine Bregman, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, M. Pierrick 
Courbon, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Dieynaba Diop, Mme Fanny Dombre 
Coste, M. Peio Dufau, M. Iñaki Echaniz, M. Romain 
Eskenazi, M. Olivier Faure, M. Denis Fégné, Mme Martine 
Froger, M. Guillaume Garot, Mme Océane Godard, 
M. Jérôme Guedj, M. Stéphane Hablot, Mme Ayda 
Hadizadeh, Mme Florence Herouin-Léautey, Mme Céline 
Hervieu, M. François Hollande, M. Sacha Houlié, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Laurent Lhardit, 
Mme Estelle Mercier, M. Philippe Naillet, M. Jacques 
Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Marc Pena, Mme Anna 
Pic, Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, M. Christophe Proença, Mme Marie 
Récalde, Mme Valérie Rossi, Mme Claudia Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Sébastien Saint-Pasteur, Mme Isabelle Santiago, 
M. Hervé Saulignac, M. Arnaud Simion, M. Thierry 
Sother, Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie 
Thomin, M. Boris Vallaud, M. Roger Vicot et M. Jiovanny 
William. 

Abstention : 2 

Mme Pascale Got et M. Gérard Leseul. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 48 

M. Michel Barnier, M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin- 
Malgras, Mme Anne-Laure Blin, M. Jean-Yves Bonnefoy, 
Mme Sylvie Bonnet, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves 
Bony, M. Ian Boucard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier 
Breton, M. Hubert Brigand, M. Fabrice Brun, M. François- 
Xavier Ceccoli, Mme Cendrine Chazé, M. Pierre Cordier, 
Mme Josiane Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, 
Mme Élisabeth de Maistre, M. Vincent Descoeur, M. Julien 
Dive, Mme Virginie Duby-Muller, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, Mme Alix Fruchon, M. Philippe Gosselin, 
Mme Justine Gruet, M. Michel Herbillon, M. Patrick Hetzel, 

M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, 
M. Thierry Liger, Mme Alexandra Martin (Alpes- 
Maritimes), Mme Frédérique Meunier, Mme Christelle 
Minard, M. Yannick Neuder, M. Éric Pauget, M. Alexandre 
Portier, M. Nicolas Ray, Mme Emeline Rey-Rinchet, 
M. Vincent Rolland, Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Louis 
Thiériot, M. Nicolas Tryzna, M. Antoine Vermorel-Marques, 
M. Jean-Pierre Vigier et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 38 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Delphine Batho, 
Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Benoît Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Alexis Corbière, M. Hendrik Davi, 
M. Emmanuel Duplessy, M. Charles Fournier, Mme Marie- 
Charlotte Garin, M. Damien Girard, M. Steevy Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie 
Laernoes, M. Tristan Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie 
Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
M. Jean-Louis Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 
M. François Ruffin, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Sophie Taillé-Polian, 
M. Boris Tavernier, M. Nicolas Thierry et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 19 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, Mme Blandine 
Brocard, M. Laurent Croizier, Mme Geneviève Darrieussecq, 
M. Marc Fesneau, Mme Perrine Goulet, M. Jean-Carles 
Grelier, M. Frantz Gumbs, M. Philippe Latombe, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Patricia Maussion, 
M. Didier Padey, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Josy Poueyto, M. Nicolas Turquois et M. Philippe 
Vigier. 

Contre : 11 

M. Erwan Balanant, M. Bruno Fuchs, Mme Sabine Gervais, 
Mme Carole Guillerm, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Sandrine Josso, M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel 
Mandon, M. Hubert Ott, Mme Maud Petit et M. Richard 
Ramos. 

Abstention : 6 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Romain 
Daubié, Mme Delphine Lingemann, Mme Sophie Mette et 
Mme Sabine Thillaye. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 24 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, M. Benoît Blanchard, 
Mme Nathalie Colin-Oesterlé, M. Philippe Fait, Mme Agnès 
Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, 
M. Pierre Henriet, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
M. Didier Lemaire, Mme Véronique Ludmann, Mme Lise 
Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre Marle, 
M. Dominique Paillat, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Xavier Roseren, Mme Laetitia Saint-Paul, 
M. Vincent Thiébaut et M. Frédéric Valletoux. 

Contre : 3 

M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud et Mme Anne-Cécile 
Violland. 
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Abstention : 4 

M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, M. Jérémie Patrier-Leitus 
et Mme Béatrice Piron. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 8 

M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson, 
Mme Constance de Pélichy, M. Yannick Favennec-Bécot, 
M. David Habib, M. Christophe Naegelen et M. Jean-Luc 
Warsmann. 

Contre : 4 

M. Michel Castellani, M. Paul-André Colombani, M. Paul 
Molac et Mme Estelle Youssouffa. 

Abstention : 11 

Mme Audrey Abadie-Amiel, M. Jean-Pierre Bataille, M. Harold 
Huwart, M. Stéphane Lenormand, Mme Valérie Létard, 
M. Max Mathiasin, M. Laurent Mazaury, Mme Nicole 
Sanquer, M. Olivier Serva, M. David Taupiac et 
M. Stéphane Viry. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 15 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Julien 
Brugerolles, M. Jean-Victor Castor, Mme Elsa Faucillon, 
Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Frédéric 

Maillot, M. Yannick Monnet, M. Marcellin Nadeau, 
M. Stéphane Peu, Mme Mereana Reid Arbelot, M. Davy 
Rimane, M. Nicolas Sansu et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Pour : 17 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Matthieu 
Bloch, M. Pierre-Henri Carbonnel, M. Bernard Chaix, 
M. Marc Chavent, M. Éric Ciotti, Mme Christelle 
D’Intorni, M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé Lenoir, 
Mme Hanane Mansouri, M. Maxime Michelet, M. Éric 
Michoux, Mme Sophie Ricourt Vaginay, M. Vincent 
Trébuchet, M. Antoine Valentin et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (10) 

Pour : 7 

Mme Véronique Besse, Mme Sandra Delannoy, Mme Christine 
Engrand, M. Daniel Grenon, M. Aurélien Pradié, M. Raphaël 
Schellenberger et M. Lionel Vuibert. 

Contre : 1 

Mme Sophie Errante. 

Abstention : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et Mme Stella Dupont.  
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